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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President (parle en chinois ): Je voudrais 
rappeler a tous les orateurs qu’ils doivent limiter leur 
declaration a un maximum de cinq minutes, afin que le 
Conseil puisse mener ses travaux avec toute l’efficacite 
voulue. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Oman. 

M. Ba-Omar (Oman) {parle en arabe) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom du Groupe des 
Etats arabes en ma qualite de President du Groupe pour 
le mois de janvier 2010. 

La situation, sous ses differents aspects, demeure 
extremement grave dans tous les territoires palestiniens 
occupes. Ceci est le resultat des pratiques illegales 
d’Israel, en particulier dans la bande de Gaza, region 
assiegee de fa9on illegale et inhumaine depuis plus de 
deux ans. L’economic s’en est trouvee paralysee et les 
repercussions ont ete dramatiques sur la situation 
sanitaire et sur la vie de plus de 1,7 million de civils 
palestiniens, dont la vie s’effondre litteralement. Nous 
continuons de recevoir des informations et des rapports 
intemationaux sur la situation a Gaza, le dernier en 
date etant le rapport de l’Organisation mondiale de la 
Sante. Tous ces rapports reaffirment la gravite de la 
situation, qui menace la vie et la sante de civils 
innocents dans la bande de Gaza, et ce en raison de la 
persistance du siege israelien. 

Une annee s’est ecoulee depuis l’agression 
militaire, barbare et brutale, menee par les forces 
d’occupation israeliennes a Gaza, agression qui a 
provoque des destructions massives et tue ou blesse 
des milliers de civils palestiniens, notamment des 
centaines d’enfants et de femmes. L’agression barbare 
menee par Israel a aggrave la souffrance des civils, et 
nous constatons encore aujourd’hui ses effets 
devastateurs, qui se mesurent au nombre de biens 
detruits et de victimes palestiniennes. Les autorites 
d’occupation bloquent a l’heure actuelle toute tentative 
de reconstruction et de redressement apres les horreurs 
perpetrees en decembre 2008. 

En repetant les incursions et les attaques 
militaires, Israel, Puissance occupante, tente d’aneantir 
tous les efforts visant a revitaliser le processus de paix. 
Ceci aggrave et nourrit le conflit, les violences et les 
tensions et aura des repercussions dramatiques, ce qui 
constitue une menace extremement grave pour tous. 


Par ailleurs, ces actes montrent le mepris des dirigeants 
israeliens a l’egard de l’ONU, du droit international et 
des civils palestiniens qui vivent sous l’occupation. 

Les actes perpetres par les autorites d’occupation 
sont une nouvelle preuve de leur sentiment d’impunite 
et de leur mepris du droit international. II est 
egalement parfaitement clair que les dirigeants 
israeliens n’accordent aucune importance aux 
conclusions de la Mission d’etablissement des faits sur 
le conflit de Gaza, comme le montrent les menaces 
qu’ils ont proferees a plusieurs reprises de mener une 
nouvelle attaque militaire contre la population civile de 
Gaza, acte qui serait injuste et barbare. 

II est done necessaire que la communaute 
intemationale, y compris le Conseil de securite, assume 
ses responsabilites dans ce domaine. II est necessaire 
de defendre le systeme international et la volonte 
intemationale qui s’est exprimee dans la resolution 
1860 (2009), faisant en sorte qu’Israel mette en oeuvre 
cette resolution. Le Conseil de securite doit egalement 
reagir et condamner directement les attaques menees 
par Israel contre la population civile et ses violations 
du droit international humanitaire. 

Si nous restons simples spectateurs tandis que ces 
menaces et ces attaques persistent, cela encouragera les 
autorites d’occupation israeliennes a allonger la liste 
deja longue des crimes de guerre qu’elles ont deja 
commis. Les femmes, les enfants et les personnes 
agees de Gaza continuent de souffrir des repercussions 
de la demiere guerre israelienne. Ils exigent que soit 
adoptee une position juste et morale, une position qui 
se basera sur les decisions de la communaute 
intemationale, en particulier celles du Conseil de 
securite. 

Le Groupe arabe tient a reaffirmer la gravite de la 
situation a Jerusalem-Est occupee, situation qui est le 
resultat des mesures illegales prises par Israel, 
Puissance occupante. La situation sur place est 
aujourd’hui pire qu’a n’importe quel moment des 
40 annees d’occupation. Un changement s’est produit 
dans la structure demographique, le statut juridique et 
la nature de la ville dans une tentative de creer une 
nouvelle realite sur le terrain. Ceci met en peril toute 
solution finale au conflit israelo-palestinien. 

Au vu et au su de tous, la Ville sainte fait l’objet 
d’une politique degression illegale de la part des 
autorites d’occupation israeliennes, qui cherchent a 
controler Jerusalem-Est occupee et a s’assurer qu’une 
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majorite juive vit sur place de maniere totalement 
artificielle, et ce en excluant les habitants palestiniens, 
qui ont ete sur place de tout temps. Les Palestiniens 
sont chasses apres avoir ete depossedes de leurs pieces 
d’identite, alors que de nouveaux colons israeliens 
arrivent sur place. Ceci se reflete dans les declarations 
des dirigeants israeliens, qui affirment que Jerusalem 
est et restera la capitale d’Israel. Cela constitue une 
violation evidente et totale du droit international et des 
resolutions de l’ONU, qui reaffirment depuis 1967 que 
le recours a la force pour s’approprier des territoires est 
inacceptable. 

Par ailleurs, la Puissance occupante continue a 
implanter des colonies. La construction du mur de 
separation, les destructions de maisons, la fermeture 
des institutions palestiniennes et la recrudescence 
d’actes de provocation dans les Lieux saints de 
Jerusalem ou a leur proximite, notamment les fouilles 
archeologiques qui menacent aujourd’hui les 
fondations de la mosquee Al-Aqsa et de l’Eglise de la 
Nativite, sont toutes illegales. Ces actes ne servent 
qu’a attiser les tensions et enflammer les passions, et 
ils risquent d’aggraver une situation deja tendue et 
precaire dans les territoires occupes. 

La communaute intemationale, y compris le 
Conseil de securite, doit done faire face a cette 
situation avant qu’il ne soit trop tard, rejeter fermement 
les actes de provocation et prendre des mesures 
immediates et decisives pour faire en sorte qu’Israel 
respecte le droit international, en particulier les 
obligations que lui confere la quatrieme Convention de 
Geneve. II n’y a pas d’autre voie; toute autre approche 
mettra en peril le processus de paix, la stability et la 
securite de la region tout entiere. II ne peut y avoir de 
negociations ou de paix si nous ne regions pas la 
question de Jerusalem. 

Nous voudrions reaffirmer que les mesures prises 
par Israel pour modifier le statut juridique, 
demographique et physique des hauteurs du Golan 
arabe syrien et des infrastructures sur place sont nulles 
et non avenues. Israel tente d’implanter et d’imposer 
son pouvoir juridique et administratif dans le Golan. 
Toutes ces actions sont nulles et non avenues. Nous 
reaffirmons egalement que toutes ces mesures et 
actions, y compris la construction de colonies 
israeliennes dans le Golan arabe syrien, constituent une 
provocation envers la communaute intemationale tout 
entiere. En outre, elles violent le droit international, la 
Charte des Nations Unies et les resolutions de 
l’Organisation, y compris la resolution 497 (1981) du 


Conseil de securite, et la quatrieme Convention de 
Geneve. 

Nous demandons au Conseil de securite 
d’assumer ses responsabilites et d’obliger Israel a 
mettre en oeuvre la resolution 497 (1981) et a se retirer 
integralement du Golan syrien occupe jusqu’aux 
frontieres du 4 juin 1967. Le Groupe arabe condamne 
le mepris continu affiche par Israel a l’egard de la 
resolution 1701 (2006), ce qui constitue une violation 
de la souverainete territoriale, aerienne et maritime du 
Liban. Israel continue d’occuper la partie 
septentrionale du village d’Al-Ghajar, les fermes de 
Chebaa et les collines de Kfar Chouba. Et Israel 
s’entete meme a refuser de foumir des informations sur 
les bombes a sous-munitions et les mines terrestres 
plantees au Sud-Liban. 

Le Groupe arabe appuie la demande faite par le 
Liban pour que la communaute intemationale veille a 
la mise en oeuvre par Israel de la resolution 
1701 (2006), ainsi qu’a la transition d’une situation 
degression a un cessez-le-feu complet. Nous avons 
demontre le serieux de notre demarche en ce qui 
concerne le processus de paix par le biais de toute une 
serie d’initiatives, dont l’lnitiative de paix arabe, qui a 
re<;u un accueil positif de la communaute intemationale 
- a l’exception d’lsrael qui continue de ne pas y preter 
attention huit ans apres son lancement. 

Le Groupe arabe salue les efforts deployes pour 
relancer avec serieux le processus de paix et redit que 
le processus politique et la possibility d’entamer des 
negociations equilibrees et serieuses ne pourront 
s’ouvrir que si les forces israeliennes precedent a un 
retrait complet de l’ensemble des territoires arabes 
jusqu’aux frontieres de 1967, dans l’optique de la 
creation d’un Etat palestinien independant ayant 
Jerusalem-Est pour capitale. II faudra pour cela que la 
communaute intemationale, le Conseil de securite y 
compris, adopte veritablement un programme clair et 
une position ferine, lesquels sont d’une importance 
critique pour repondre aux pratiques illegales 
israeliennes. 

Nous devons veiller notamment a ce que les 
activites de peuplement dans Jerusalem et dans 
l’ensemble des territoires palestiniens cessent 
immediatement et sans exception. Nous devons revenir 
aux termes de reference juridiques, a savoir le droit 
international et les resolutions de l’ONU, notamment 
en ce qui concerne Jerusalem. La situation des refugies 
doit egalement etre reglee de maniere equitable, 
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conformement a la resolution 194 (III) de l’Assemblee 
generale. II faut fixer des echeances pour l’achevement 
de ces negociations. Tout ceci doit etre fait sous un 
controle international efficace. 

II ne s’agit pas la de conditions, mais du point de 
depart necessaire a tout processus de paix. Cela a 
recueilli l’approbation de la communaute intemationale 
et repose sur les divers termes de reference du 
processus de paix, dont les resolutions du Conseil de 
securite. Pour realiser ces objectifs, la communaute 
intemationale, dont le Conseil de securite, doit assumer 
ses responsabilites de front et intervenir de maniere 
effective et concrete afm de contraindre Israel, 
Puissance occupante, a respecter le droit international 
et a assumer ses responsabilites intemationales. 

La premiere necessity politique consiste a mettre 
fin a toutes les activites de peuplement, en particulier a 
l’interieur et autour de Jerusalem, ainsi qu’aux 
incursions dans le territoire palestinien, et a lever le 
siege de Gaza, ce qui conferera une certaine credibility 
et un certain serieux au processus politique, 
actuellement obstrue par les pratiques illegales d’lsrael 
sur le terrain et l’incapacite d’agir de la communaute 
intemationale. 

Rien ne saurait excuser le fait que la communaute 
intemationale et le Conseil de securite n’aient pas pris 
les mesures et adopte les positions necessaries pour 
mettre fin a cet etat de choses - colonies de 
peuplement, incursions, assassinats et imposition d’un 
nouveau statu quo. Lors de la visite effectuee par 
George Mitchell dans la region, le Premier Ministre 
israelien lui a dit qu’une university devait etre 
construite dans la colonie de peuplement illegale 
d’Ariel, dans le nord de la Cisjordanie. Ceci est en 
train de se faire sous les yeux memes de la 
communaute intemationale. 

Le flevreux processus de colonisation a pris un 
developpement 17 fois plus grand depuis le lancement 
du processus de paix qui a suivi la Conference 
d’Annapolis. Les tentatives de judaiser Jerusalem se 
poursuivent a un rythme accelere avec la demolition de 
maisons et le transfert des bureaux d’organisations 
intemationales et non gouvemementales. Et je pourrais 
continuer longtemps a enumerer la liste de toutes ces 
politiques degression israeliennes. 

Israel est totalement incontrolable et tente de 
regler toutes ces questions en maintenant son 
occupation sur des terres arabes, ce qui a naturellement 
pour effet de saper tout processus de paix et d’entraver 
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tout progres futur. Quelle chance Israel offre-t-il a la 
paix alors qu’il est en train de detruire toutes les 
fondations d’un futur Etat palestinien et nous empeche 
de parvenir a quelque reglement que ce soit de la 
situation? Cela est apparu clairement, par exemple, 
lorsque le Ministre israelien des affaires etrangeres a 
declare qu’Israel resterait en Cisjordanie et dans la 
region d’Al-Aghwar. 

En consequence, le Groupe des Etats arabes 
appelle la communaute intemationale, le Conseil de 
securite et le Quatuor a creer les conditions propices a 
la paix en prenant des mesures et en adoptant une 
position claire et determinee visant a proteger le 
processus politique contre les manoeuvres du 
Gouvemement israelien, qui pretend rechercher des 
pourparlers mais veut qu’ils soient completement vides 
de sens. II refuse de prendre quelque engagement que 
ce soit et continue a defier les efforts deployes par la 
communaute intemationale pour sauver le processus de 
paix en poursuivant ses activites de peuplement a 
Jerusalem et en Cisjordanie. Israel continue de ne pas 
tenir compte des mandats relatifs au processus de paix, 
y compris la resolution 1515 (2003), qui consacre la 
Feuille de route et appelle Israel a cesser toutes ses 
activites de peuplement. 

Au vu de cette evolution tres grave de la 
situation, nous reiterons notre rejet ferine et resolu de 
tous les actes et mesures illegaux de la Puissance 
occupante, qui sont nuls et non avenus. La 
communaute intemationale et le Conseil de securite 
doivent assumer leurs responsabilites morales et 
juridiques a l’egard du peuple palestinien jusqu’a ce 
qu’une solution juste soit trouvee et qu’il soit mis fin a 
ses souffrances et a l’injustice historique qui lui a ete 
faite. Les acteurs intemationaux influents doivent 
prendre des mesures qui aillent au-dela des discours 
timores et des bonnes intentions. La Puissance 
occupante doit etre contrainte a faire face a ses 
responsabilites et a cesser sur le champ ses activites 
illegales, qui reduisent a neant tout espoir d’etablir un 
Etat palestinien independant, viable et d’un seul tenant 
vivant en paix avec ses voisins a l’interieur des 
frontieres de 1967. 

C’est pourquoi la communaute intemationale doit 
faire montre de fermete, ainsi que de la volonte 
politique et diplomatique de traiter honnetement de la 
situation. Elle ne doit ni garder le silence, ni continuer 
a reagir de maniere inefficace et disproportionnee face 
a la gravite de la situation. Une telle attitude reflete 
une forme d’appui tacite et d’acceptation des faits 
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nouveaux survenus sur le terrain, et constitue une 
violation manifeste des resolutions du Conseil de 
securite et du droit international. 

II est temps de contraindre Israel, Puissance 
occupante, a mettre fin a ses activites illegales de 
peuplement dans les territoires palestiniens occupes et 
a Jerusalem-Est, et a respecter le droit international et 
la quatrieme Convention de Geneve. II s’agit la d’une 
question tres grave, aux consequences considerables 
pour la paix et la securite intemationales et pour la 
realisation inevitable d’une solution pacifique. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de FEgypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en anglais ) : J’ai le 
plaisir d’intervenir aujourd’hui au Conseil de securite 
au nom du Mouvement des pays non alignes. Je vais 
commencer par remercier le Sous-Secretaire general, 
Oscar Femandez-Taranco, de l’expose tres complet 
qu’il a presente aujourd’hui et par exprimer la 
reconnaissance sincere du Mouvement au Secretaire 
general pour sa presence a cette seance aujourd’hui, 
qui met en lumiere l’importance de la question dont 
nous sommes saisis et l’urgence de ce debat. II se tient 
a un moment crucial alors que le processus de paix se 
trouve a l’une des phases les plus delicates de l’effort 
international visant a realiser la solution des deux Etats 
et a mettre fin a l’occupation des territoires palestinien, 
syrien et libanais, qui dure depuis 1967. 

La crise de confiance actuelle est le resultat direct 
du refus d’Israel de s’engager decisivement vers un 
reglement politique et de s’acquitter de ses obligations 
au titre des resolutions de l’Organisation des Nations 
Unies et de la Feuille de route, en commen9ant par le 
gel total de toutes les activites d’implantation de 
colonies de peuplement dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est. 

Malgre tous les efforts credibles et serieux 
deployes par le Quatuor et les partenaires regionaux 
pour relancer les negociations et realiser une paix 
globale au Moyen-Orient grace a la solution des deux 
Etats et au retrait de tous les territoires arabes occupes, 
on est de toute evidence loin d’un reglement juste et 
durable de la question de Palestine en raison des 
positions d’Israel et de son mepris continu du droit 
international et des resolutions du Conseil de securite. 

En consequence, la situation dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est, reste 
critique, elle continue de se degrader et necessite 


Fattention serieuse de cet organe pour mettre fin a 
Fimpasse actuelle et insister pour une reprise rapide du 
processus de negociations. Cette situation critique a ete 
largement reconnue par des observateurs neutres et les 
medias du monde entier. 

La communaute intemationale doit etre 
determinee a exiger d’Israel qu’il respecte toutes ses 
obligations en vertu du droit international et qu’il 
mette fin a toutes ses violations et mesures illegales, 
notamment sa politique de chatiment collectif du 
peuple palestinien dans la bande de Gaza, ses activites 
d’implantation de colonies illegales, et qu’il negocie 
sans menager d’ambigui'tes et regie toutes les questions 
fondamentales - Jerusalem, les colonies de 
peuplement, les refugies, les frontieres, la securite et 
Feau - de maniere globale et dans un delai fixe. 

II est regrettable que depuis le dernier debat 
public du Conseil de securite consacre a cette question 
en octobre 2009 (voir S/PV/6201), Israel, Puissance 
occupante, n’ait pas respecte ses obligations et 
continue d’entraver les efforts deployes pour relancer 
les negociations sur la paix en refusant de geler toutes 
les activites d’implantation de colonies et en 
continuant d’imposer des mesures unilaterales visant a 
modifier le statut, la composition demographique et le 
caractere arabe des territoires palestiniens occupes, 
notamment a Jerusalem-Est. Israel ne s’est en outre pas 
abstenu de prendre des mesures de nature a prejuger de 
Fissue des negociations sur les questions du statut 
final, qui sapent la confiance, attisent les tensions sur 
le terrain, bloquent tout progres et soulevent des 
questions sur sa credibility en tant que partenaire de 
paix. 

La decision inacceptable du Gouvemement 
israelien de restreindre toute activite d’implantation, au 
lieu d’y mettre totalement fin, et meme d’exclure 
Jerusalem-Est du champ d’application de cette decision 
unilateral, est fort loin de repondre aux obligations 
contractees par Israel en vertu des resolutions du 
Conseil de securite, de la quatrieme Convention de 
Geneve et de la Feuille de route, notamment parce que 
les activites d’implantation des colonies non seulement 
violent le droit international, mais sapent la confiance, 
visent a prejuger de Fissue des negociations futures sur 
le statut permanent et mettent en peril le fondement de 
la solution des deux Etats. Le Mouvement des pays non 
alignes condamne la politique israelienne deliberee de 
construction de nouveaux logements et les declarations 
continues d’Israel a cet egard au mepris des appels 
repetes de la communaute intemationale a cesser toute 
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construction et toute activite d’implantation des 
colonies. 

A cet egard, pendant la breve periode ecoulee 
depuis la declaration unilateral d’Israel sur les 
implantations, Israel a annonce la construction de plus 
de 1 600 nouveaux logements, notamment a Jerusalem, 
qui s’ajoute a la construction de milliers d’autres deja 
en cours. La communaute intemationale doit employer 
les instruments politiques dont elle dispose, y compris 
le Conseil de securite, pour prendre les mesures 
necessaires afin de contraindre Israel au respect du 
droit. 

Le Mouvement des pays non alignes exprime sa 
vive preoccupation au sujet des dommages 
considerables causes par les colonies de peuplement 
israeliennes, du mur de separation et du reseau 
inhumain de postes de controle, qui divise les 
territoires palestiniens dans la Cisjordanie occupee en 
cantons separes, isolant Jerusalem-Est, sapant la 
contiguite, l’integrite, la viabilite et l’unite du territoire 
palestinien et mettant en danger les perspectives de 
realiser la solution des deux Etats. 

En outre, les autorites israeliennes continuent 
d’exercer une discrimination contre les habitants 
palestiniens de Jerusalem-Est, en leur confisquant 
notamment leurs cartes d’identite et en permettant aux 
colons israeliens brutaux d’attaquer les Palestiniens, de 
confisquer leurs maisons, biens et terres, de devaster 
leurs cultures et de profaner leurs lieux de culte. Les 
mesures israeliennes prises actuellement a Jerusalem- 
Est occupee n’ont pas seulement attise les tensions 
dans la Ville sainte, mais pourraient bien egalement 
remettre en question la stability deja precaire dans 
l’ensemble de la region. 

Parallelement, la crise non reglee de Gaza 
continue egalement d’avoir des repercussions negatives 
sur tous les efforts en cours pour faire avancer le 
processus de paix et cause des souffrances 
inacceptables aux civils de Gaza. Israel continue 
d’imposer un blocus a la population civile 
palestinienne, ignorant ses besoins humanitaires et 
empechant la reconstruction de Gaza un an apres 
l’attaque illegale menee en decembre 2008, en 
violation du droit international humanitaire et des 
resolutions de l’Organisation des Nations Unies, y 
compris la resolution 1860 (2009) du Conseil de 
securite et la resolution ES-10/18 de l’Assemblee 
generale adoptee a sa dixieme session extraordinaire 
d’urgence. Le Mouvement des pays non alignes exige 


qu’Israel leve immediatement son blocus illegal et 
permette l’ouverture immediate et durable de tous les 
points de passage frontaliers pour attenuer la crise 
humanitaire a Gaza et assurer sa reconstruction 
urgente. Le Mouvement des pays non alignes souligne 
de nouveau la necessite urgente de commencer 
immediatement a reconstruire Gaza et condamne 
vigoureusement l’obstruction que fait Israel a 
l’importation a Gaza des materiaux de reconstruction 
essentiels, ainsi que sa reponse negative a la 
proposition de l’ONU de commencer les activites de 
reconstruction de 1’infrastructure civile. 

En outre, le Mouvement des pays non alignes 
demande a Israel d’indemniser le peuple palestinien 
pour les dommages et traumatismes subis pendant son 
agression militaire a Gaza l’annee demiere, ainsi que 
l’ONU pour les pertes humaines et materielles causees 
pendant cette attaque. Le Mouvement des pays non 
alignes lance egalement un nouvel appel au 
retablissement de la situation qui regnait dans la bande 
de Gaza avant juin 2007, et souligne l’importance et 
l’urgence de parvenir a la reconciliation et a l’unite 
palestiniennes. A cet egard, le Mouvement des pays 
non alignes reitere son appui a tous les efforts deployes 
pour parvenir a une reconciliation rapide entre les 
Palestiniens, y compris les efforts regionaux et 
egyptiens pour realiser les justes et legitimes 
aspirations nationales du peuple palestinien, dans tous 
ses groupements politiques. 

Passant au Liban, le Mouvement des pays non 
alignes demeure vivement preoccupe par les violations 
aeriennes et terrestres de la souverainete du Liban 
commises par Israel, en violation de la resolution 
1701 (2006) du Conseil de securite, et appelle Israel a 
se retirer totalement des demiers territoires libanais 
occupes dans les fermes de Chebaa, les collines de 
Kfar Chouba et la partie nord du village d’Al-Ghajar. 

Pour ce qui est du Golan syrien occupe, le 
Mouvement des pays non alignes reaffirme que toutes 
les mesures et actions prises ou qui le seront par Israel, 
Puissance occupante, pour modifier le statut juridique, 
physique et demographique du Golan syrien occupe et 
de sa structure institutionnelle, ainsi que les mesures 
israeliennes pour y imposer sa juridiction et son 
administration sont nulles, non avenues et sans effet 
juridique. Le Mouvement exige qu’Israel respecte la 
resolution 497 (1981) du Conseil de securite et se retire 
totalement du Golan syrien occupe pour revenir aux 
frontieres du 4 juin 1967, en application des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 
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Le Mouvement des pays non alignes a a plusieurs 
reprises averti des dangers et des consequences des 
mesures israeliennes en cours d’application dans la 
region. II est de la plus haute importance a ce stade que 
la communaute intemationale intervienne et qu’elle 
adopte une position forte et unifiee afin de renforcer le 
processus et de reaffirmer le mandat des negociations 
sur toutes les questions centrales qui se basent sur les 
resolutions de l’Organisation des Nations Unies, le 
Mandat de Madrid et les accords conclus entre les deux 
parties, a commencer par un gel total des activites 
d’implantation. 

Par consequent, le Mouvement des pays non 
alignes reste determine a appuyer tous les efforts visant 
a mettre fin a l’occupation et a la creation d’un Etat 
palestinien vivant cote a cote avec Israel dans la paix et 
la securite, conformement aux parametres etablis du 
processus de paix, tel que defini par les resolutions 
242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002), 1515 (2003) et 
1850 (2008) du Conseil de securite; le Mandat de 
Madrid, notamment le principe de la terre contre la 
paix; l’lnitiative de paix arabe; et la Feuille de route. 
Le Mouvement des pays non alignes demande que le 
Conseil de securite prenne des mesures energiques et 
concretes a cet egard. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Cuba. 

M. Nunez Mosquera (Cuba) {parle en 
espagnol ) : Je tiens a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir organise cette importante reunion du 
Conseil. Nous souhaiterions egalement remercier 
M. Femandez-Taranco de son expose prononce ce 
matin. 

Nous devons reconnaitre le fait que peu de 
progres a ete fait depuis le dernier examen de cette 
question par le Conseil de securite. La situation au 
Moyen-Orient, notamment dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est, 
continue d’etre un sujet de grande preoccupation. La 
poursuite par Israel de l’occupation illegale de 
territoires palestiniens et d’autres territoires arabes 
demeure le principal obstacle sur la voie d’une paix 
juste, durable et globale dans la region. 

Une fois de plus, Cuba regrette profondement les 
souffrances prolongees du peuple palestinien sous les 
brutales occupations militaires et colonisation 
israeliennes qui durent depuis plus de 40 ans, ainsi que 
le fait qu’il continue de se voir refuser ses droits 
inalienables a 1’autodetermination et les refugies 


palestiniens le droit de retoumer sur leurs terres, 
conformement au droit international et a la resolution 
194 (III) de l’Assemblee generale. 

En flagrante violation du droit international, et 
contrairement aux objectifs du processus de paix, la 
Puissance occupante poursuit la construction illegale 
de colonies d’implantation et du mur qui court le long 
de la Cisjordanie, et notamment a Jerusalem-Est et 
dans ses environs. Cuba est profondement preoccupee 
par la poursuite des destructions d’habitations de 
Palestiniens et par l’expulsion de families 
palestiniennes de Jerusalem-Est, ainsi que par d’autres 
actes illegaux d’incitation, de provocation et 
degression de la part de colons extremistes contre la 
population palestinienne et ses lieux saints, ce qui rend 
la situation actuelle tres instable et tres dangereuse. 

Les enormes dommages physiques, economiques 
et sociaux provoques par ces pratiques destructrices ont 
eu un profond impact sur le processus de paix et 
pourraient aussi prejuger de Tissue d’un accord sur le 
statut final de Jerusalem. La situation a Jerusalem-Est 
est de plus en plus difficile et perilleuse. Les activites 
d’implantation israeliennes s’accelerent et plus de 
5 000 personnes ont perdu leurs maisons. La 
population palestinienne de Jerusalem-Est augmente, 
mais il lui est interdit de construire et elle se retrouve 
reduite a vivre comme dans des taudis, privee de ses 
droits humains les plus fondamentaux. 

La situation dans la bande de Gaza, suite a 
l’attaque brutale d’Israel il y a un an, continue d’etre 
tres preoccupante. Les blocages et restrictions imposes 
par Israel a la libre circulation et a l’acces des 
personnes et des biens, notamment des foumitures 
humanitaires et medicales, rendent pratiquement 
impossible la reconstruction et le relevement du 
territoire et ont aussi aggrave les niveaux de chomage 
et de pauvrete deja precaires. La poursuite du siege de 
Gaza fait qu’un million et demi de personnes sont 
constamment menacees dans leur vie et privees des 
services de base. Plus de 20 civils ont trouve la mort 
jusqu’ici en raison des hostilites israeliennes alors que 
11 000 habitations ont ete detruites et que des centaines 
de milliers de personnes sont contraintes de vivre dans 
la rue. 

Cuba appelle une nouvelle fois Israel a lever le 
blocus impose illegalement et a permettre F entree a 
Gaza de tous types de materiels, ce qui permettrait 
ainsi de commencer sa reconstruction. Ces mesures et 
politiques poursuivies par Israel sont graves et 
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representent une violation flagrante du droit 
international, de la Charte des Nations Unies et de 
nombreuses resolutions de l’Assemblee generale et du 
Conseil de securite, ainsi que de l’avis consultatif 
rendu le 9juillet 2004 par la Cour intemationale de 
Justice. Israel doit cesser, sans tarder, toutes ces 
attaques contre le peuple palestinien dans le territoire 
palestinien occupe, notamment a Jerusalem-Est, et doit 
respecter les obligations decoulant du droit 
international, particulierement le droit international 
humanitaire et des droits de l’homme. 

Cuba reaffirme que toutes les mesures ou actions 
prises par Israel visant a modifier le statut legal, 
physique et demographique du Golan syrien occupe et 
sa structure institutionnelle, ainsi que toutes mesures 
prises par Israel visant a imposer sa juridiction et son 
administration sur ce territoire, sont nulles et non 
avenues et n’ont aucun effet juridique. Nous 
reaffirmons egalement que toutes ces mesures et 
actions, y compris la construction et l’extension 
illegales des colonies israeliennes dans le Golan syrien 
depuis 1967, constituent des violations du droit 
international, des accords intemationaux, de la Charte 
et des resolutions de l’Organisation des Nations Unies, 
notamment la resolution 497 (1981) du Conseil de 
securite, et de la quatrieme Convention de Geneve, et 
representent un defi lance a la communaute 
intemationale. Cuba exige qu’Israel se retire 
completement du Golan syrien occupe jusqu’a ses 
frontieres du 4 juin 1967. 

On ne peut permettre a Israel de poursuivre ses 
actions en toute impunite. II ne peut agir de la sorte 
qu’en raison de l’appui qu’il regoit de la part de la 
superpuissance. Cuba appuie la recherche d’un 
reglement pacifique, juste et durable au conflit israelo- 
palestinien et reaffirme son espoir que les efforts en 
cours mettront fin a l’occupation de l’ensemble des 
territoires arabes occupes par Israel depuis 1967, et 
qu’ils aboutiront a la creation d’un Etat palestinien 
independant avec Jerusalem-Est pour capitale. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Kleib (Indonesie) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, qu’il me soit permis de 
commencer par vous adresser les remerciements de ma 
delegation, ainsi qu’aux membres du Conseil, d’avoir 
organise ce debat public sur une aussi importante 
question. Nous tenons egalement a remercier le 
Secretaire general adjoint Femandez-Taranco de son 


expose. Ma delegation s’associe a la declaration faite 
auparavant par le representant de l’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes, ainsi qu’avec la 
declaration que fera ulterieurement le representant de 
la Syrie au nom de l’Organisation de la Conference 
islamique. 

Une annee s’est deja ecoulee depuis l’incursion 
militaire israelienne a Gaza. Ma delegation reitere son 
appui au rapport de la Mission d’etablissement des 
faits de l’Organisation des Nations Unies sur le conflit 
de Gaza (A/HRC/12/48). A cet egard, l’lndonesie 
attend avec interet le suivi de 1’adoption, le 
5 novembre 2009, de la resolution 64/10 par 
l’Assemblee generale. II est indeniable que l’usage 
excessif et disproportionne de la force par Israel et sa 
politique de chatiment collectif sont des crimes contre 
tout ce que nous defendons : les valeurs d’humanite et 
le respect du caractere sacre de la Charte. Ils 
representent des violations flagrantes du droit 
international et du droit international humanitaire. On 
se sent infmiment triste et deprime lorsque nous, 
communautes de democraties, communautes de 
nations, sommes forces d’agir en spectateurs. La liste 
des souffrances du peuple palestinien causees par 
l’attitude israelienne est longue et continue de 
s’allonger de jour en jour de semaine en semaine et 
d’annee en annee. 

L’ironie de la chose est que le Conseil fait preuve 
d’une genereuse patience, en prenant son temps pour 
regler cette tres importante question. Cependant, 
lorsqu’il s’agit de trouver une solution a certains autres 
problemes, il perd patience et manque d’endurance. II 
agit de maniere decisive et avec vigueur, et nous 
louons hautement ces actes «d’impatience» du 
Conseil. Nous souhaiterions certes que cette 
impatience s’applique aussi a la question palestinienne. 

Tout en reconnaissant la multiplicite des aspects 
du conflit du Moyen-Orient, je voudrais insister sur 
deux points. 

Premierement, la situation humanitaire dans la 
bande de Gaza continue de se deteriorer depuis la fin 
de l’incursion militaire israelienne. La situation est 
pathetique parce qu’elle est causee par l’homme. 
Pendant des annees, les Palestiniens ont deliberement 
ete prives d’un veritable relevement et d’une 
croissance economique leur permettant de realiser leur 
potentiel. Les souffrances humanitaires causees par le 
blocus illegal et par la fermeture des points de passage 
de Gaza par les autorites israeliennes, largement 
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decrites, ne sauraient etre acceptees. L’Indonesie se 
joint done aux autres pays et au Secretaire general pour 
demander a Israel de stopper sa politique de 
destruction et de se conformer pleinement au droit 
international. 

Deuxiemement, les politiques et pratiques de 
colonisation, qui visent a modifier la composition 
demographique, le caractere physique et le statut du 
territoire palestinien, notamment de Jerusalem-Est, ne 
sont rien d’autre qu’une violation flagrante du droit 
international. Alors que l’occupation israelienne des 
territoires palestiniens se poursuit et que les colons 
israeliens continuent de s’installer plus avant dans ces 
territoires, les Palestiniens voient avec horreur leurs 
revendications territoriales se desintegrer sous leurs 
yeux, ce qui rend tres difficile la creation d’un Etat 
palestinien viable. 

Israel doit mettre fin a toute construction, 
expansion et planification de colonies sur le territoire 
palestinien occupe, y compris Jerusalem-Est, et 
demanteler les colonies qui y sont implantees, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. La question des colonies est le plus grand 
obstacle au processus de paix. 

Le conflit du Moyen-Orient s’est en effet 
prolonge beaucoup trop longtemps. L’occupation 
illegale israelienne qui existe depuis 1967 a fait de 
cette region un theatre de tension et de violence. 
Pendant de nombreuses annees, l’Indonesie s’est 
associee a la communaute intemationale pour appeler 
l’attention sur les consequences de l’activite illegale 
permanente d’Israel dans les territoires arabes occupes. 
Nous appuyons done la relance diplomatique actuelle, 
destinee a raviver les negociations et a mettre sur les 
rails un processus de paix complet, notamment les 
efforts soutenus des Etats-Unis. 

Nous reconnaissons egalement le role du Quatuor 
dans la promotion de solutions au conflit du Moyen- 
Orient. Par-dessus tout, nous avons regulierement 
reconnu la contribution des pays de la region et de la 
Ligue des Etats arabes dans les efforts de paix du 
Moyen-Orient, notamment par le biais de l’Initiative de 
paix arabe. 

Malheureusement, le bilan meme du Conseil de 
securite sur la question par le passe est loin d’etre 
brillant. Le Conseil de securite doit, et peut 
effectivement, exercer une influence positive sur le 
processus de paix au Moyen-Orient. 


Une paix veritablement globale et durable au 
Moyen-Orient requiert egalement une solution pour les 
dossiers Israel-Liban et Israel-Syrie. Par consequent, 
ma delegation souhaite exprimer de nouveau sa vive 
preoccupation quant aux violations de la souverainete 
du Liban perpetrees par Israel sur terre et dans les airs, 
en infraction a la resolution 1701 (2006). Nous 
appelons Israel a se retirer totalement du sol libanais 
qu’il occupe encore. Nous voudrions lancer a Israel un 
appel analogue a se retirer du Golan syrien, en vertu 
des resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

Enfin, nous souhaitons reaffirmer notre plein 
appui a la solution des deux Etats, qui prevoit la 
creation d’un Etat palestinien independant, 
democratique et viable vivant cote a cote, dans la paix 
et la securite, avec ses voisins. Nous esperons 
vivement que 2010 sera l’annee ou la communaute 
intemationale remplira son obligation envers le peuple 
palestinien, et une annee de progres notables et de 
transformation dans l’histoire du Moyen-Orient. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) {parle en arabe ) : 
D’entree de jeu, je voudrais dire combien ma 
delegation se rejouit de participer a cette seance sous la 
presidence de la Chine, reputee pour sa position de 
principe et sa patience s’agissant de traiter des diverses 
questions dont est saisi le Conseil. Je voudrais aussi 
remercier M. Oscar Femandez-Taranco, Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, de son 
expose complet sur les demiers faits survenus dans la 
region du Moyen-Orient. 

La seance d’information mensuelle que tient 
regulierement le Conseil de securite sur cette question 
intervient au moment ou la situation humanitaire deja 
terrible a Gaza se deteriore, et sans l’ombre d’un signe 
de reprise des negociations a court ou moyen terme. 
Ma delegation aimerait souscrire aux declarations 
faites par les representants de l’Oman au nom du 
Groupe arabe, de la Syrie au nom de l’Organisation de 
la Conference islamique et de l’Egypte au nom du 
Mouvement des pays non alignes. Compte tenu des 
responsabilites de S. M. le Roi du Royaume du Maroc 
en tant que President du Comite d’Al Qods, je voudrais 
axer ma declaration sur la situation catastrophique qui 
regne a Jerusalem et sur celle de la population 
palestinienne de Jerusalem, en raison de la 
determination des autorites israeliennes a mettre en 
oeuvre leurs plans tendant a modifier son patrimoine et 
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sa demographie, et a s’emparer des residences et 
proprietes arabes de la Ville sainte. 

Avec le cessez-le-feu qui a suivi l’adoption de la 
resolution 1860 (2009), la communaute intemationale 
avait espere qu’Israel mettrait un terme a ses pratiques 
et suspendrait le chatiment collectif inflige au peuple 
palestinien et, de fait, a ses tentatives continuelles 
d’imposer une situation de facto et d’annexer les terres 
palestiniennes, hectare apres hectare. C’est pourtant le 
contraire qui s’est produit. Les activites de peuplement 
ont continue de fa<;on illegale en Cisjordanie, les 
Israeliens s’emparant de nouvelles terres arabes et 
for9ant les habitants a quitter leurs maisons pour les 
remplacer par des colons israeliens. 

Concemant Jerusalem, Israel poursuit sa politique 
de judaisation en confisquant encore d’autres terrains 
dans les quartiers arabes, persistant a batir de nouveaux 
logements et installations dans les colonies illegales de 
Jerusalem, poursuivant la construction du mur de 
separation qui coupe les habitants arabes de Jerusalem 
de leur environnement naturel, politique et 
demographique, demolissant les maisons et confisquant 
les titres de residence. Israel continue de viser les lieux 
saints islamiques de la ville en procedant a des 
excavations archeologiques douteuses, en construisant 
un reseau de tunnels sous la mosquee sainte d’Al-Aqsa 
sous des pretextes vides de sens, et en empechant les 
fideles d’acceder en toute securite aux lieux de culte. 

Ces trois derniers mois, nous avons suivi avec 
une grande inquietude 1’acceleration du rythme des 
confiscations de terre a Jerusalem. De nombreux 
rapports documentes et statistiques sont disponibles, 
qui etablissent le nombre d’habitants de Jerusalem dont 
les cartes d’identite ont ete confisquees en 2008. 
Pendant la meme periode, les autorites israeliennes ont 
continue de delivrer des permis de construire de 
nouveaux logements dans les colonies d’implantation 
illegales a Jerusalem. Ces actes unilateraux et de 
provocation visent a modifier le statut juridique et 
demographique de la Ville sainte et a obliterer son 
identite, violent le droit international et exacerbent les 
tensions dans la region, creant ainsi une situation 
explosive qui pourrait entraver tout progres vers la 
solution des deux Etats proposee et defendue par la 
communaute intemationale. 

Le Royaume du Maroc appelle l’attention de la 
communaute intemationale sur la situation dangereuse 
qui regne a Jerusalem et dans les autres territoires 
palestiniens occupes. Dans le meme temps et en se 


fondant sur les memes responsabilites, engagements, 
instruments juridiques internationaux et resolutions, il 
lance un appel pour que la sages se et la logique 
prevalent dans l’examen de tous les aspects de la 
question de Jerusalem, qui conceme non seulement les 
musulmans, mais aussi tous ceux qui, dans ce monde, 
pratiquent une religion revelee et ont une conscience 
vive. 

Partant, nous sommes preoccupes par 1’evolution 
dangereuse de la question de Palestine et par son 
impact sur la securite et la stabilite au Moyen-Orient. 
Ces inquietudes ne sont contrebalancees que par notre 
ferine conviction que le processus de paix est un choix 
inevitable et que son succes est dans l’interet commun 
de tous les peuples de la region qui souhaitent vivre 
dans la paix, l’harmonie et la cooperation. Fort de cet 
attachement, le Royaume du Maroc continuera 
d’ceuvrer a la paix au Moyen-Orient. Membre du 
Comite charge du suivi de l’Initiative de paix arabe, il 
participe a toutes les negociations intemationales en 
vue d’une paix permanente et globale qui ferait des 
questions relatives au statut definitif, notamment la 
question de Jerusalem, un axe central majeur de toute 
solution eventuelle. 

Le Royaume du Maroc suit egalement avec une 
profonde gratitude les efforts du President des Etats- 
Unis, Barack Obama, et de son Envoye special, le 
senateur Mitchell, pour surmonter les difficultes 
auxquelles se heurte le processus de paix au Moyen- 
Orient. Nous esperons vivement que ces efforts et 
d’autres parviendront a l’objectif escompte, a savoir la 
reprise des negociations. 

Il est grand temps que la communaute 
intemationale, le Conseil de securite et les principaux 
pays influents assument leurs responsabilites et 
obligent Israel a lever les obstacles a la negociation et 
a donner suite aux efforts pour relancer le processus de 
paix, qui doit aboutir a une paix juste et globale au 
Moyen-Orient et a ce que Jerusalem ne soit plus le 
nceud du conflit, mais le cceur de la coexistence des 
deux Etats, Israel et la Palestine, dans la paix et la 
securite. Cette solution juste et globale n’est possible 
que si Israel se retire de tous les territoires arabes 
occupes, y compris les hauteurs du Golan et le reste du 
territoire libanais occupe. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Benmehidi (Algerie) : Je voudrais vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
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debat public a un moment ou la situation au Moyen- 
Orient est source de la plus haute preoccupation pour 
ma delegation et pour la communaute internationale, a 
la fois en raison de la situation dramatique qui persiste 
dans le territoire palestinien occupe et de l’absence de 
perspectives s’agissant de la reprise du processus de 
paix. 

Ma delegation s’associe aux declarations qui ont 
ete faites par le Sultanat d’Oman au nom du Groupe 
des Etats arabes et par l’Egypte au nom du Mouvement 
des pays non alignes, et souhaite s’associer a la 
declaration qui sera faite un peu plus tard par la Syrie, 
au nom de l’Organisation de la Conference islamique. 

Depuis le dernier debat public tenu par le Conseil 
en octobre 2009 (S/PV.6201), la situation dans le 
territoire palestinien occupe, y compris a Jerusalem- 
Est, ne cesse de se deteriorer. La volonte achamee 
d’Israel d’etablir des faits accomplis en Cisjordanie 
occupee et dans la bande de Gaza prend, jour apres 
jour, toutes les caracteristiques d’une politique globale 
et deliberee visant a verrouiller I’irreversibilite du 
projet colonial, jetant ainsi de serieux doutes sur les 
veritables intentions des dirigeants israeliens en ce qui 
conceme leur interet declare pour la reprise des 
negociations avec pour finalite de parvenir a un accord 
de paix durable. 

Dans la bande de Gaza, un an exactement apres le 
retrait israelien, la situation humanitaire n’a cesse de se 
deteriorer en depit de l’adoption par le Conseil de 
securite de la resolution 1860 (2009) et de la 
remarquable mobilisation internationale en faveur de 
sa reconstruction. Le retour a la situation ante marquee 
par le durcissement du blocus de Gaza a, en effet, 
empeche les travaux de reconstruction de demarrer, 
Israel continuant d’entraver la circulation des 
personnes et l’acheminement de l’aide humanitaire et 
des materiaux de construction, empechant ainsi la 
reprise d’une vie normale et accroissant les niveaux 
deja eleves de pauvrete et de chomage. 

Solidaire avec le peuple palestinien et fidele a sa 
ligne de conduite a l’egard de sa juste cause, l’Algerie 
n’a cesse d’appeler a ce qu’il soit mis fin a ce sinistre 
plan, qui vise a appauvrir et a affamer un pan entier du 
peuple palestinien, a l’isoler du reste du territoire 
occupe et a le couper de la communaute internationale. 

Avec le meme sentiment d’urgence, l’Algerie 
condamne les mesures illegales et provocatrices prises 
par Israel a Jerusalem-Est dans une tentative 
inadmissible de porter atteinte a son identite seculaire 


de symbole de la tolerance et du dialogue et a son 
statut de carrefour des trois religions revelees. Elle est 
particulierement alarmee par la poursuite et le 

developpement d’une politique methodique 

d’expropriation, d’intimidation et de colonisation 
visant a renforcer le controle d’Israel sur cette ville 
palestinienne, a en alterer le caractere arabe et a creer 
une situation de fait accompli sur une question relevant 
des negociations sur le statut final. 

A l’exception d’Israel, la Puissance occupante, la 
communaute internationale dans toutes ses 

composantes ne reconnait pas la legitimite des 
revendications unilaterales israeliennes sur la Ville 
sainte, qui reste une partie integrante du territoire 
palestinien occupe par Israel dont le sort est 
inextricablement lie a la dimension globale de la 

question de la Palestine. Le Conseil de securite se doit 
de reaffirmer que les mesures unilaterales illegales 
prises par Israel pour modifier ou tenter de modifier la 
composition demographique, le caractere ou le statut 
de la ville sont nulles et non avenues en droit 
international et il se doit de les condamner en tant que 
telles. 

En raison de la politique d’obstination 
israelienne, le processus de paix se trouve dans 
l’impasse et l’objectif d’une solution a deux Etats 
apparait plus lointain que jamais. Aucun progres 
significatif n’a ete enregistre sur la voie de la 
realisation du droit inalienable du peuple palestinien a 
etablir un Etat d’un seul tenant, viable et independant, 
sur la base des resolutions pertinentes de l’ONU, des 
principes de Madrid, de l’Initiative de paix arabe et de 
la Feuille de route du Quatuor. La communaute 
internationale, qui a continuellement montre des signes 
d’exasperation face aux tromperies d’Israel et a ses 
reponses evasives, doit trouver les ressorts necessaires 
pour sortir ce processus de l’impasse. Sans minimiser 
l’importance de la reprise des negociations israelo- 
palestiniennes, que nous appelons tous de nos vceux, 
personne ne souhaite qu’elles soient vides de sens et 
servent de paravent a des desseins inavoues visant a 
perenniser le statu quo. 

La reussite de ces negociations suppose, de notre 
point de vue, la reunion de trois conditions. D’abord, il 
faut un engagement sincere et sans equivoque de la 
part du Gouvernement israelien en faveur de la 
solution a deux Etats, etaye par une amelioration 
concrete de la situation sur le terrain, a commencer par 
la cessation de toutes les activites illegales. Ensuite, il 
faut respecter les termes de reference repris et valides 
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par les resolutions de l’ONU, qui constituent les 
elements indiscutables du cadre de reglement. Tous les 
efforts doivent ainsi tendre vers Felimination des 
obstacles qui continuent a se dresser sur la voie de la 
paix. Troisiemement, enfin, il convient de definir un 
role plus clair pour le Quatuor, dont la tache principale 
consiste a impulser une dynamique positive en veillant 
a premunir le processus contre les vicissitudes des 
rapports de force. 

L’Algerie demeure engagee en faveur de toute 
initiative visant a mettre fin a l’occupation par Israel 
du territoire palestinien et des autres territoires arabes, 
a creer un Etat palestinien souverain et independant 
avec A1 Qods A1 Charif pour capitale, vivant en paix 
avec ses voisins, en conformite avec les parametres 
d’une paix juste et durable au Moyen-Orient, etablis 
par les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 

1397 (2002) du Conseil de securite et sur la base des 
principes de l’lnitiative de paix arabe, notamment le 
principe de Fechange de la terre contre la paix. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Wetland (Norvege) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, de nous donner 
la parole. Dans son expose au Conseil de securite du 
24 novembre 2009 (voir S/PV.6223), le Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, M. Haile Menkerios, a 
declare que les negociations israelo-palestiniennes 
avaient abouti a «une impasse profonde et 
preoccupante» et que, sans un horizon politique 
credible, les forces de la violence combleraient le vide, 
mettant ainsi en peril tant 1’Autorite palestinienne que 
la solution des deux Etats. 

Ce matin, le Sous-Secretaire general, 
M. Femandez-Taranco, a en fait prononce le meme 
discours. Ainsi, deux mois plus tard, la situation a en 
realite tres peu evolue, en depit de mesures partielles 
sur le terrain, dont nous avons pris note avec 
satisfaction. Malheureusement, nous devons 
reconnaitre que le contexte actuel n’est toujours pas 
propice a une reprise des negociations sur le statut 
definitif. 

Cela ne signifie pas que nous pouvons renoncer a 
relancer les negociations face a des obstacles 
apparemment insurmontables. L’inaction n’est 
evidemment pas un choix envisageable. D’autres 
efforts doivent encore etre deployes pour faire 
progresser le processus vers une solution des deux 
Etats. Nous esperons que les parties adopteront une 


attitude positive et dynamique face aux initiatives 
menees en parallele par la communaute intemationale 
pour faire sortir le processus de paix de l’impasse 
politique dans laquelle il se trouve a l’heure actuelle. 

Pendant ce temps, les avancees realisees dans 
certaines parties des territoires palestiniens occupes ne 
devraient pas etre remises en cause par des mesures 
prejudiciables prises dans d’autres, notamment a 
Jerusalem-Est. S’agissant de Gaza, l’etau inadmissible 
et contre-productif qui enserre la population civile doit 
disparaitre de toute urgence. 

En tant que President du Comite special de 
liaison pour la coordination de 1’assistance 
intemationale aux Palestiniens, la Norvege a souligne a 
maintes reprises qu’un horizon politique clair etait 
necessaire pour justifier l’appui considerable accorde 
par la communaute intemationale des donateurs au 
projet d’edification d’un Etat palestinien. 

Sur le plan economique, la communaute des 
donateurs continue de favoriser la conception 
participative pour l’etablissement d’un Etat palestinien. 
Le Comite special de liaison a appuye pleinement et 
unanimement le plan propose par le Premier Ministre 
palestinien, M. Fayyad, pour reunir les conditions 
necessaires a la creation d’un Etat palestinien d’ici a 
deux ans. Ce plan est actuellement mis en oeuvre dans 
une synergie etroite et dans la coordination entre 
F Autorite palestinienne et la communaute des 
donateurs. Ce plan constitue done un moyen important 
de continuer d’articuler l’appui international dans le 
cadre d’un calendrier defini. Pour ne pas perdre de vue 
la solution des deux Etats, il s’agit de ne pas en 
releguer la realisation a un avenir vague et lointain; et 
de maintenir la dynamique. 

M. Bui The Giang (Viet Nam) {parle en 
anglais)'. Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat public des le premier mois de 
Fannee. Je remercie egalement le Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, M. Femandez-Taranco, 
de son important expose. 

Ma delegation s’associe a la declaration 
prononcee par l’Ambassadeur de FEgypte, 
M. Abdelaziz, au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

A la meme epoque Fan dernier, le Conseil de 
securite a adopte la resolution 1860 (2009) suite a 
d’intenses negociations entre les parties concemees 
dans le sillage de l’offensive israelienne lancee a Gaza 
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le 27 decembre 2008. Un an plus tard, les bilans 
dresses de la situation au Moyen-Orient attestent une 
fois de plus de sa gravite a de multiples egards. Aucun 
progres de fond n’a ete realise en vue d’un cessez-le- 
feu durable entre les parties concemees ni en ce qui 
conceme la reprise necessaire de negociations 
pacifiques sur le statut definitif ou l’ouverture a long 
terme des points de passage. Israel n’a toujours pas mis 
fin a sa politique unilateral et provocatrice de 
construction et d’expansion des colonies de 
peuplement et du mur de separation, de destruction des 
logements de Palestiniens, d’expulsion de leur famille 
et de retrait de leurs permis de residence, mena9ant 
ainsi directement, en les modifiant, la composition 
demographique, le caractere, la nature et le statut du 
territoire palestinien occupe. La crise humanitaire qui 
se deroule dans la bande de Gaza est toujours aussi 
insoutenable et resulte directement des restrictions et 
du blocus imposes a la population locale. La reprise 
recente des tirs de roquettes sporadiques a l’encontre 
de civils dans le sud d’Israel suscite egalement de 
profondes inquietudes. 

Le cercle vicieux de la violence et des 
represailles entraine depuis trop longtemps 
confrontations, animosite et provocations. Afin d’entrer 
dans une nouvelle phase favorable a l’etablissement 
d’un Etat palestinien independant et prospere et a la 
coexistence, dans la paix et la securite, de tous les 
peuples de la region, toutes les parties concemees 
devraient honorer leurs obligations respectives dans le 
cadre de la Feuille de route, du mandat de Madrid, de 
l’Initiative de paix arabe et des resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. Le dialogue constructif et les 
negociations politiques sont primordiaux tandis que 
l’option militaire est a proscrire. 

Israel doit immediatement geler ses activites 
illegales d’implantation de colonies, demanteler les 
avant-postes mis en place depuis mars 2001, ouvrir 
tous les points de passage, liberer tous les detenus 
palestiniens et faciliter l’acheminement de l’aide 
humanitaire et les efforts de reconstruction a Gaza, et 
ce, dans l’urgence et avec le sens des responsabilites 
que requiert la situation. 

Les factions palestiniennes doivent s’employer de 
bonne foi a aplanir leurs differends dans le cadre de la 
reconciliation intrapalestinienne et ceuvrer de concert a 
la mise en place d’un gouvemement d’unite nationale. 
Dans l’interet d’une instauration durable de la paix et 
de la justice dans la region, nous exhortons de nouveau 
toutes les parties concemees a respecter 
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scmpuleusement le droit international humanitaire et le 
droit des droits de l’homme et a realiser, sans delai, des 
enquetes nationales fiables sur les nombreuses 
allegations de violations, comme le recommande le 
rapport Goldstone (A/HRC/12/48). 

Dans ce contexte general, ma delegation salue 
une nouvelle fois 1’intensification des efforts du 
Quatuor, de la Ligue des Etats arabes, des pays de la 
region et de la communaute intemationale dans son 
ensemble pour contribuer a la resolution du conflit 
israelo-palestinien dans le cadre de la solution des deux 
Etats et relancer tous les volets du processus de paix au 
Moyen-Orient. 

Nous reconnaissons la determination de 
l’Autorite nationale palestinienne a engager, dans des 
circonstances difficiles, des actions politiques et 
prendre des mesures concretes pour renforcer l’assise 
socioeconomique d’un futur Etat, en meme temps que 
la reforme de son systeme de securite et que le 
fonctionnement de ses institutions. Nous nous 
associons aux appels repetes de la majorite des Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies et de 
differentes regions du monde en faveur de la paix, de la 
reconciliation et de la mediation au Moyen-Orient. 

S’agissant du Liban, nous saluons et appuyons 
Faction menee par le Gouvemement libanais pour 
renforcer le processus national de consolidation de la 
paix, de reconstruction socioeconomique et de 
normalisation des relations exterieures et encourageons 
les parties libanaises a collaborer pour atteindre ces 
objectifs. Nous exigeons qu’Israel mette fin 
immediatement et de maniere inconditionnelle a toutes 
les violations de l’independance, de la souverainete et 
de l’integrite territoriale du Liban, notamment en 
cessant ses survols aeriens du territoire libanais et en se 
retirant du nord du village de Ghajar et des zones 
adjacentes situees au nord de la Ligne bleue. Nous 
reiterons notre appui a la mise en oeuvre integrate de la 
resolution 1701 (2006). 

Enfin, comme toujours, le Viet Nam continue de 
s’engager a participer aux efforts collectifs de la 
communaute intemationale en vue du reglement 
pacifique des conflits israelo-palestinien et arabo- 
palestinien et pour parvenir a une paix juste, globale et 
durable au Moyen-Orient. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne a 
present la parole a M. Paul Badji, President du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien. 
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M. Badji : Au nom du Comite pour l’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien, je vous 
felicite, Monsieur le President, de la maniere 
exemplaire et efficace avec laquelle vous dirigez les 
travaux du Conseil en ce premier mois de l’annee et je 
remercie M. Oscar Femandez-Taranco, Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques, de sa presentation 
complete et objective de la situation au Moyen-Orient, 
et en particulier en Palestine. 

La semaine demiere, a l’occasion de la premiere 
reunion de notre Comite pour 2010, le Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon, a appele notre 
attention sur l’etat actuel des negociations de paix 
entre Israeliens et Palestiniens, affirmant notamment 
que « si le processus de paix ne progresse pas bientot, 
nous risquons de reculer.» Notre Comite partage 
pleinement cette inquietude. Nous craignons fort que 
les perspectives de reprise des negociations ne 
s’eloignent davantage, Israel s’obstinant a creer des 
situations de fait apparemment irreversibles sur la 
terre, sur le territoire meme ou les Palestiniens doivent 
etablir leur futur Etat. 

II apparait aujourd’hui que l’annonce faite, le 
25 novembre 2009, par le Gouvemement israelien, de 
ce que le Premier Ministre israelien a appele la 
politique de retenue pour une duree de 10 mois, n’etait 
pas empreinte de bonne foi. C’est que, malgre cette 
annonce, les constructions ont repris de plus belle. En 
outre, le Gouvemement israelien continue de soutenir 
financierement les colonies installees. Jerusalem-Est, 
ou 1’infrastructure des colonies est elargie et 
consolidee, et ou les residents palestiniens sont 
expropries, discrimines et d’ou ils sont expulses, a ete 
exclue de ce moratoire sur l’implantation de colonies. 

L’occasion nous est donnee ici de rappeler a 
Israel que la communaute intemationale tout entiere ne 
reconnait pas l’annexion israelienne de Jerusalem-Est. 
La resolution 252 (1968) que le Conseil de securite a 
adoptee en 1968, il y a done 42 ans, indique clairement 
que 

« toutes les mesures et dispositions legislatives et 
administratives prises par Israel, y compris 
1’expropriation de terres et de biens immobiliers, 
qui tendent a modifier le statut juridique de 
Jerusalem sont non valides et ne peuvent modifier 
ce statut » (resolution 252 (1968), par. 2). 

Le Comite se rejouit de ce que des acteurs 
intemationaux de premier plan aient recemment 
reaffirme cette position de principe du Conseil. 


Un an apres la fin de l’operation « Plomb durci », 
dont la brutalite et la violence sont encore gravees dans 
les memoires, les Palestiniens de Gaza continuent 
malheureusement de souffrir des consequences 
desastreuses de cette guerre qui leur a ete imposee par 
Israel. Le blocus quasi hermetique de la bande de Gaza 
se poursuit, Israel autorisant seulement l’entree de 
quelques rares produits essentiels a travers les points 
de passage qu’il a lui-meme crees et qu’il controle. Les 
fonds que la communaute intemationale s’est 
genereusement engagee a verser lors de la Conference 
de Charm el-Cheikh pour la reconstruction de Gaza ne 
sont pas encore parvenus aux populations 
palestiniennes auxquelles ils sont destines. L’initiative 
du Secretaire general de charger les organismes du 
systeme des Nations Unies presents sur le terrain des 
projets de reconstruction les plus urgents continue 
d’etre ignoree par la Puissance occupante. 

Plusieurs organes de l’Organisation des Nations 
Unies, l’Assemblee generale en premier, ont souleve la 
question des responsabilites a l’egard de certains actes 
commis durant la guerre a Gaza. En premier lieu, le 
rapport de la Mission d’etablissement des faits des 
Nations Unies sur le conflit de Gaza (A/HRC/12/48), 
creee par le Conseil des droits de l’homme et dirigee 
par le juge Richard Goldstone, avait rendu compte de 
maniere complete et nuancee des evenements survenus 
a Gaza. La Mission avait donne suffisamment de 
preuves objectives qu’Israel, Puissance occupante, 
avait, comme les groupes palestiniens armes, commis 
des violations graves du droit international relatif aux 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
pendant les combats, y compris certains actes qui 
devraient etre poursuivis comme crimes de guerre. 

Le Comite a appuye la principale 
recommandation faite par la Mission a Israel et aux 
Palestiniens de mener des enquetes impartiales et 
credibles et de poursuivre les auteurs de ces actes, 
comme l’a demande l’Assemblee generale dans sa 
resolution 64/10. Nous attendons avec interet de 
recevoir le rapport du Secretaire general sur 
l’application de cette resolution. Notre Comite 
demande au Conseil de securite de rester saisi de cette 
question. 

Le Comite engage egalement la communaute 
intemationale a mener une action fondee sur les 
principes en vue de faire respecter les regies du droit 
international humanitaire. Nous prions en particulier 
les Hautes Parties contractantes a la quatrieme 
Convention de Geneve de s’acquitter des obligations 
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qui leur incombent en vertu de 1’article premier de 
cette convention, qui les engage a respecter et a faire 
respecter la Convention en toutes circonstances. A cet 
egard, nous nous felicitons des efforts deployes par le 
Gouvemement suisse en sa qualite de depositaire des 
Conventions. 

Les elements importants du reglement du 
probleme qui est au cceur du conflit israelo-palestinien, 
a savoir l’occupation israelienne du territoire 
palestinien, figurent dans les resolutions adoptees par 
cet auguste Conseil, a savoir les resolutions 
242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002), 1515 (2003) et 
1850 (2008). L’absence persistante de volonte politique 
d’appliquer ces resolutions a des consequences 
desastreuses pour les Palestiniens dans le territoire 
occupe, pour le peuple israelien et pour la region tout 
entiere. La contribution active du Conseil de securite a 
un reglement pacifique du conflit conformement aux 
normes du droit international est vitale. Au nom du 
Comite, j’engage les membres du Conseil de securite a 
etre a la hauteur des responsabilites que leur confere la 
Charte des Nations Unies. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Jordanie. 

M. Al-Allaf (Jordanie) {parle en arabe) : Je tiens 
d’emblee a vous feliciter, Monsieur le President, pour 
votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois. Je remercie egalement votre predecesseur qui a 
dirige avec sagesse les travaux du Conseil le mois 
dernier. Nous voudrions egalement remercier le Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, 
M. Femandez-Taranco, pour son expose comp let et 
detaille. 

La Jordanie s’associe aux declarations faites par 
le representant du Sultanat d’Oman au nom du Groupe 
des Etats arabes et par le representant de l’Egypte au 
nom du Mouvement des pays non alignes, ainsi qu’a la 
declaration que fera ulterieurement le representant de 
la Republique arabe syrienne au nom de l’Organisation 
de la Conference islamique. 

Le processus de paix au Moyen-Orient traverse 
actuellement une phase critique et fait face a des 
obstacles importants. Toutefois, la Jordanie, sous la 
direction de S. M. le Roi Abdallah II Bin Al-Hussein, 
reste determinee a ceuvrer avec les differents acteurs 
intemationaux et regionaux afin de parvenir a la paix et 
a la stability dans la region, sur la base de la solution 
des deux Etats, solution qui beneficie de l’appui 
unanime de la communaute intemationale et qui a ete 
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reaffirmee dans les differentes resolutions adoptees par 
le Conseil de securite. 

Le chemin de la paix est tout a fait clair. II exige 
de la communaute intemationale qu’elle redouble 
d’efforts pour lancer des negociations serieuses et 
efficaces entre les Palestiniens et les Israeliens. Ces 
negociations porteront sur differentes questions 
relatives au statut final, y compris les frontieres, 
Jerusalem, les refugies, la securite et l’eau. Ces 
negociations doivent avoir lieu le plus rapidement 
possible; commencer la ou les precedentes 
negociations s’etaient arretees; se fonder sur un 
systeme de surveillance et de verification dote d’un 
calendrier precis; et deboucher sur la creation d’un Etat 
palestinien independant, viable et d’un seul tenant sur 
le territoire palestinien national, avec Jerusalem-Est 
comme capitale, sur la base des frontieres de 1967, un 
Etat vivant cote a cote dans la paix et la securite avec 
Israel. 

A cet egard, la Jordanie reaffirme l’importance du 
role de chef de file que jouent actuellement les Etats- 
Unis d’Amerique et l’importance des efforts deployes 
par le Quatuor pour que les negociations reprennent de 
maniere efficace, parviennent a la solution des deux 
Etats et menent a une paix regionale generale, sur la 
base des mandats et des termes de reference de la 
communaute intemationale et sur la base de 1’Initiative 
de paix arabe. 

En depit de l’effervescence politique et 
diplomatique que connaissent la region et les 
differentes capitales du monde afin de relancer les 
negociations, Israel persiste dans ses politiques 
unilaterales dans les territoires palestiniens occupes. 
Ces politiques n’indiquent en aucune maniere qu’Israel 
soit anime par un desir de paix, sont de toute evidence 
inefficaces et se sont averees incapables de regler le 
conflit israelo-palestinien. Si Israel veut demontrer que 
son desir de paix est sincere, il doit mettre 
immediatement un terme aux pratiques qui sont en 
contradiction avec les positions qu’il a affirmees. Ces 
pratiques sont celles d’une puissante occupante et par 
consequent contraires au droit international. Le droit 
international, le droit international humanitaire et les 
droits de l’homme, plus particulierement la quatrieme 
Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre, doivent etre tous 
respectes. 

L’expose du Sous-Secretaire general a souligne 
qu’Israel continue de construire et d’elargir ses 
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colonies de peuplement dans les territoires palestiniens 
occupes, en particulier a Jerusalem-Est. De telles 
activites sont la preuve qu’Israel entend creer une 
nouvelle realite sur le terrain, en contravention 
flagrante avec le droit international humanitaire et les 
engagements pris par Israel en vertu de la Feuille de 
route. Les colonies israeliennes constituent un fardeau 
pour les Palestiniens et font obstacle a leur liberte de 
circulation et au developpement et a la croissance 
economiques dans les territoires palestiniens. Ces 
pratiques alimentent les tensions et aggravent une 
situation ou la confiance fait deja cruellement defaut. 
Ces pratiques dressent un veritable obstacle aux efforts 
intemationaux et regionaux pour relancer les 
negociations et mettent meme en peril la possibility 
d’une solution pacifique et l’avenir d’un Etat 
palestinien independant, viable et d’un seul tenant. 
Nous demandons done qu’Israel mette un terme, 
immediatement et completement, a toutes ses activites 
de colonisation dans les territoires palestiniens 
occupes, en particulier a Jerusalem-Est, y compris ce 
qu’on appelle la croissance naturelle. 

La seance d’aujourd’hui est l’occasion d’appeler 
l’attention de la communaute intemationale sur l’une 
des questions les plus graves auxquelles la region est 
confrontee : les pratiques israeliennes illegales a 
Jerusalem-Est. Ces activites ont perdure pendant des 
decennies d’occupation durant lesquelles Israel a 
refuse d’honorer ses engagements legaux. En tant que 
Puissante occupante, Israel a refuse de repondre aux 
appels repetes de la communaute intemationale et a 
impose ses propres regies et politiques de colonisation. 
II a manifestement contrevenu aux resolutions 
pertinentes de l’ONU, en particulier aux resolutions du 
Conseil de securite, creant souvent un cercle vicieux 
qui fait couler le sang. 

Israel persiste aujourd’hui dans ses pratiques 
illegales a Jerusalem-Est, notamment en faisant des 
fouilles archeologiques sous les Lieux saints 
musulmans et chretiens, en particulier dans le 
sanctuaire d’Haram al-Charif et ses alentours. II a 
continue, sous divers pretextes, de demolir des 
maisons, d’expulser les habitants arabes, de fermer les 
institutions palestiniennes et de priver les Palestiniens 
de leur droit de residence dans la Ville sainte en 
confisquant leurs cartes d’identite. Ces mesures font 
partie integrante d’une politique plus large visant a 
renforcer le controle d’Israel sur la ville, a creer une 
nouvelle realite sur le terrain et a changer la 
composition demographique de Jerusalem-Est occupee. 


Les acteurs intemationaux influents doivent faire 
cesser ces pratiques israeliennes. II importe surtout que 
les differents acteurs intemationaux et regionaux se 
rendent compte de l’impact negatif de ces activites 
israeliennes sur le monde islamique. Israel doit arreter 
immediatement ces violations du statut de Jerusalem- 
Est, notamment en cessant sa politique d’augmenter la 
population juive dans cette partie de la ville et 
d’affaiblir l’identite islamique de la ville. De telles 
activites doivent cesser, car elles violent le droit 
international, en particulier la quatrieme Convention de 
Geneve, menacent l’avenir de la Ville sainte et 
reduisent les chances de parvenir a un accord 
pacifique. 

Pour le Royaume hachemite de Jordanie et pour 
S. M. le Roi Abdallah II Bin Al-Hussein, le statut de la 
ville est une ligne rouge que l’on ne saurait franchir. La 
protection de Jerusalem, et Jerusalem elle-meme, sont 
une priorite absolue pour la Jordanie. Nous prendrons 
toutes les mesures necessaires pour proteger les Lieux 
saints islamiques et chretiens de la ville. II est essentiel 
de restaurer et d’entretenir ces sites et de proteger 
l’identite arabe de la ville, et nous nous opposerons a 
toute tentative de la transformer en ville juive. 
Jerusalem doit rester un symbole de paix et de 
cohabitation pacifique. Elle revet une importance 
particuliere pour des milliers de musulmans et de 
chretiens a travers le monde. Les provocations repetees 
et les agissements illegaux risquent de mener a une 
situation qui menacerait les fondements de la paix et de 
la securite intemationales, dont le maintien est la tache 
principale du Conseil de securite. 

Une annee s’est ecoulee depuis l’agression 
israelienne contre la bande de Gaza. Les repercussions 
de cette agression demeurent visibles et palpables pour 
nos freres dans la bande de Gaza, ou ils vivent dans le 
desespoir, la pauvrete, la faim et subissent des 
privations de toutes sortes. La situation dans la bande 
de Gaza a aujourd’hui atteint les proportions d’une 
catastrophe humanitaire. Nos freres qui vivent sur 
place souffrent quotidiennement, manquant meme des 
moyens essentiels de survie. Toute avancee dans les 
efforts de paix necessite un changement radical dans la 
situation dramatique de la population palestinienne des 
territoires occupes, en particulier dans la bande de 
Gaza. La communaute intemationale doit prendre des 
mesures immediates et efficaces pour garantir qu’Israel 
mette en oeuvre la resolution 1860 (2009), qu’il leve le 
blocus de la bande de Gaza, qu’il autorise le lancement 
de projets de reconstruction et de relevement 
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economique, qu’il autorise l’entree de foumitures 
medicates, de denrees alimentaires, de produits 
agricoles, de carburant et de materiaux de construction, 
qu’il permette aux malades d’atteindre les hopitaux et 
aux civils de retrouver leur liberte de circulation. 

La Jordanie et S. M. le Roi continuent de 
deployer de nombreux efforts pour etablir des contacts 
avec la communaute intemationale et l’exhorter a 
mettre fin aux atroces souffrances du peuple 
palestinien. Nous appelons la communaute 
intemationale a foumir l’aide necessaire pour 
ameliorer les conditions de vie sur place et faire en 
sorte qu’elles ne continuent pas de se degrader. Nous 
appelons la communaute intemationale a assumer ses 
responsabilites humanitaires et juridiques de garantir le 
respect des droits de I’homme de la population 
palestinienne dans les territoires palestiniens, et a 
foumir une aide humanitaire d’urgence pour mettre fin 
a ses souffrances. 

Le Conseil de securite joue un role essentiel en 
matiere d’aide et d’appui politique aux efforts 
regionaux et intemationaux deployes pour relancer les 
negociations qui conduiront a une solution juste, 
durable et globale a la question palestinienne, qui est 
au cceur du conflit au Moyen-Orient. La solution de la 
question palestinienne est la clef de tous les conflits 
dans la region. Si les efforts faits pour instaurer cette 
paix echouent, cela aura des consequences 
catastrophiques pour la region et sa population. 
L’echec a etablir la paix et a mettre fin a ce conflit 
exacerbera l’extremisme et menacera la paix et la 
securite des Palestiniens et des Israeliens et de tous les 
peuples de la region, aussi bien que la paix et la 
securite intemationales. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Tarar (Pakistan) {parle en anglais ) : 
Monsieur le President, la delegation du Pakistan 
voudrait vous feliciter du succes de la presidence 
chinoise du Conseil de securite pendant le present 
mois, et aussi d’avoir convoque cette importante 
seance. Nous voudrions egalement feliciter les 
nouveaux membres non permanents du Conseil de 
securite : la Bosnie-Herzegovine, le Bresil, le Gabon, 
le Liban et le Nigeria. Nous leur souhaitons le succes. 

Le Moyen-Orient est le berceau sacre de grandes 
religions de notre monde. II est l’echo de la relation, 
par nature plus clemente, entre le Dieu etemel et les 
simples mortels. II est empreint d’une grande 


spiritualite et de la saintete des religions. Ses symboles 
sont des omements benis dans des millions de foyers 
partout dans le monde. Son caractere divin lui confere 
le devoir d’etre une terre de paix et d’amour, 
contrairement a la realite qui en fait le theatre de 
conflits sans fin et l’exemple parfait de l’echec des 
politiques humaines. Cet echec a donne naissance a de 
complexes problemes religieux, philosophiques et 
politiques. II a remis en question la notion de 
l’ingeniosite sans homes de l’etre humain. Le concept 
meme de la bonte intrinseque de l’etre humain a ete 
annihile par les brutalites commises sur cette terre. 
Dans la tourmente du Moyen-Orient, nous, mortels 
humains, nous sommes montres sous le pire des jours, 
celui de la durete, de la cruaute et de la brutalite. 

Les consequences de notre echec collectif au 
Moyen-Orient sont desastreuses pour la region et au- 
dela. S’ajoute au pessimisme qu’inspire notre humanite 
la gravite constante de la situation sur le terrain, ou la 
situation humanitaire du peuple palestinien reste 
desesperee. Au milieu de cette tragedie humaine, les 
actes de provocation et degression commis sans 
relache par Israel a Jerusalem-Est ont encore aggrave 
les epreuves du peuple palestinien et rendu un 
reglement politique encore plus improbable. 

On reconnait generalement qu’il est essentiel de 
parvenir a un reglement equitable de la question 
palestinienne pour mettre fin au cycle de mefiance et 
de discorde qui a mis en peril la paix et la securite au 
Moyen-Orient et tendu les relations entre voisins dans 
la region. La question est de savoir comment convertir 
ce consensus international de plus en plus large en 
mesures credibles qui pourraient faire aboutir cette 
quete ardue de paix. La plus importante condition 
prealable a la creation d’un climat de confiance entre 
voisins est de mettre fin immediatement aux pratiques 
illegales qui portent atteinte aux droits fondamentaux 
du peuple palestinien. La confiance, conjuguee a un 
engagement actif de la communaute intemationale, est 
le seul moyen de faire avancer le processus de paix et 
de progresser vers la solution des deux Etats, 
conformement aux resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

II n’y a pas d’autre option que de revenir a la 
table des negociations. Les efforts visant a creer des 
faits nouveaux sur le terrain pour prejuger de Tissue 
des negociations ne sont ni reconnus ni acceptables par 
la communaute intemationale. Nous devons egalement 
retirer des enseignements des tentatives peu 
enthousiastes, des promesses non tenues et des 
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processus de paix avortes du passe. II est necessaire de 
mobiliser une plus grande volonte politique afin de 
reunir les parties et de les aider a se lancer dans un 
processus de negociations durable, en toute bonne foi 
et sans conditions prealables, dans le but de parvenir a 
un accord global dans un delai raisonnable. 

En tant qu’instance qui a la responsabilite 
premiere du maintien de la paix et de la securite 
intemationales, le Conseil de securite a un role 
important et crucial a jouer, en ce sens qu’il doit 
appuyer les efforts en vue d’une reprise des 
negociations et d’une issue positive de ces 
negociations. Je termine en reaffirmant que le Pakistan 
appuie pleinement cet objectif et qu’il est determine a 
voir naitre un Etat palestinien independant, souverain 
et viable avec A1 Qods A1 Charif pour capitale. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de 1’Argentine. 

M. Argiiello (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Monsieur le President, je voudrais d’emblee vous 
remercier de donner aux pays non membres du Conseil 
de securite l’occasion de donner leur point de vue sur 
la situation au Moyen-Orient et la question 
palestinienne. Je voudrais egalement vous feliciter du 
travail que vous avez accompli a la presidence du 
Conseil de securite pendant le mois de janvier. Je 
voudrais par ailleurs remercier plus particulierement le 
Sous-Secretaire general aux affaires politiques, Oscar 
Femandez-Taranco, de l’expose tres complet qu’il a 
prononce ce matin. Enfin, je voudrais remercier la 
Representante permanente d’Israel et l’Observateur 
permanent de la Palestine de leurs declarations. 

Le conflit israelo-palestinien est a l’ordre du jour 
du Conseil de securite depuis plus de 60 ans. Compte 
tenu du temps qui s’est ecoule et de l’instabilite qui en 
a resulte, il est prioritaire d’etablir une paix durable 
dans cette region, une paix qui doit conduire a la 
creation d’un Etat palestinien democratique, viable et 
contigu, vivant cote a cote avec Israel, dans la paix et 
la securite, conformement aux resolutions du Conseil 
de securite, au principe de l’echange de territoires 
contre la paix et a l’lnitiative de paix arabe. 

L’Argentine reconnait le droit du peuple 
palestinien a 1’auto determination et a un Etat 
independant et viable. A cette fin, elle souligne 
qu’Israel doit cesser ses operations militaires dans les 
territoires occupes, ainsi que toute pratique qui viole le 
droit international, mettant ainsi fin a sa politique de 
colonisation et a la construction du mur. Elle reconnait 


egalement le droit de l’Etat d’Israel de vivre en paix 
avec ses voisins, a l’interieur de frontieres sures et 
intemationalement reconnues, et condamne les 
attentats terroristes de groupes armes palestiniens 
contre la population civile israelienne. 

L’Argentine estime que la relance du processus 
de paix necessitera l’appui de la communaute 
intemationale et la mediation active des Etats-Unis 
d’Amerique en vue de mettre fin aux colonies de 
peuplement illegales, de trouver une solution a la 
question de Jerusalem et de susciter un appui 
international pour regler la question de l’indemnisation 
eventuelle des refugies palestiniens. Dans ce contexte, 
la Republique argentine se felicite des efforts deployes 
par l’Envoye des Etats-Unis pour le Moyen-Orient, 
M. George Mitchell, pour reprendre les pourparlers de 
paix en vue de realiser de veritables progres sur la voie 
de l’etablissement de deux Etats comme solution au 
conflit entre Israeliens et Palestiniens. Notre pays 
estime que la proposition de la Ligue arabe - territoires 
contre la paix - contient un ensemble d’initiatives qui 
permettraient de faire avancer le processus de paix, et 
il aimerait qu’Israel en tienne compte. 

Je tiens egalement a exprimer notre deception 
face aux difficultes que rencontrent le processus de 
paix et le reglement de toutes les questions liees au 
statut final, y compris celui de la ville de Jerusalem. A 
cet egard, 1’Argentine constate avec preoccupation que 
les autorites israeliennes ont annonce leur refus de 
geler la construction de colonies de peuplement et se 
sont dites favorables a une presence israelienne dans la 
vallee du Jourdain. Par ailleurs, mon pays a exprime a 
plusieurs reprises sa preoccupation face a l’aggravation 
de la crise humanitaire qui frappe le peuple palestinien 
et au non-respect de la resolution 1860 (2009). C’est 
pourquoi 1’Argentine a participe activement a la 
Conference des donateurs de Paris en decembre 2007, 
et a celle de Charm el-Cheikh en mars 2009. 

A la suite de l’agression militaire contre Gaza 
- du 27 decembre 2008 au 18 janvier 2009 - le Conseil 
des droits de l’homme a decide de creer une Mission 
d’etablissement des faits de l’Organisation des Nations 
Unies sur le conflit de Gaza. Cette mission a rendu le 
rapport appele « rapport Goldstone » (A/HRC/12/48). 
Au cours de sa soixante-quatrieme session, 
l’Assemblee generale a adopte par 114 voix, dont celle 
de 1’Argentine, la resolution 64/10, laquelle avalise le 
rapport du Conseil des droits de l’homme qui 
approuvait le rapport Goldstone et demandait aux 
parties de mener des enquetes credibles sur les 
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evenements qui ont motive la convocation de la 
douzieme session extraordinaire du Conseil et le 
rapport qui en a decoule. 

Le vote de notre pays doit etre compris dans le 
contexte de notre propre histoire recente, qui pousse 
FArgentine a appuyer, dans les instances appropriees, 
des enquetes completes et objectives dans des cas de 
violations du droit international et du droit 
international humanitaire. Conformement a nos 
principes et a nos convictions, nous ne pouvions pas 
refuser d’appuyer la demande que l’ONU enquete sur 
les accusations de crimes de guerre lancees contre les 
deux parties, dans le contexte de F operation « Plomb 
durci». 

L’Argentine espere que ce debat public du 
Conseil de securite permettra de relancer le processus 
de paix au Moyen-Orient, lequel a besoin de l’appui 
ferine et de F engagement determine de la communaute 
intemationale. 

Enfin, je voudrais signaler que FArgentine, du 
fait de son attachement aux droits de l’homme et a la 
lutte contre l’impunite, est devenue membre du Groupe 
de cooperation intemationale pour la recherche sur 
l’Holocauste, l’enseignement de ses realties et la 
perpetuation de sa memoire. En cette Joumee 
intemationale dediee a la memoire des victimes de 
l’Holocauste, nous souhaitons rendre hommage aux 
victimes dans cette enceinte, comme nous le faisons 
chaque annee dans notre pays. 

Le President (parle en chinois): Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en anglais ) : J’ai l’honneur de faire cette declaration au 
nom de l’Organisation de la Conference islamique 
(OCI). Je voudrais d’emblee, Monsieur le President, 
vous feliciter chaleureusement de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
janvier. Je voudrais egalement transmettre les 
felicitations chaleureuses de FOCI aux nouveaux 
membres du Conseil de securite : le Liban, la Bosnie- 
Herzegovine, le Bresil, le Gabon et le Nigeria. Je tiens 
egalement a remercier, au nom de FOCI, le Sous- 
Secretaire general aux affaires politiques, M. Oscar 
Femandez-Taranco, pour Fexpose raisonnable, reflechi 
et sincere qu’il a presente ce matin. 

L’OCI est extremement preoccupee par la gravite 
de la situation dans le territoire palestinien occupe, 


notamment par la poursuite du blocus israelien 
inhumain et la terrible crise humanitaire imposee a la 
population civile palestinienne dans la bande de Gaza, 
ainsi que la campagne de colonisation illegale, 
continue et toujours impunie menee par Israel, 
Puissance occupante, en Cisjordanie, en particulier a 
l’interieur et autour d’Al Qods A1 Charif. 

La communaute intemationale n’a cesse de 
constater et de condamner les mesures illegales prises 
par Israel dans le territoire palestinien occupe, 
notamment la campagne deliberee qu’Israel mene en 
toute liberte pour modifier l’identite et le caractere 
arabo-palestinien de la ville sainte d’Al Qods. Ces 
activites, considerees comme nulles et non avenues par 
la communaute intemationale, incluent, entre autres, 
des activites continues de peuplement; une agression 
persistante contre des lieux saints islamiques et 
chretiens d’Al Qods A1 Charif; la poursuite de la 
construction du mur de separation; la revocation des 
droits de residence des Palestiniens de Jerusalem; 
Fexpulsion de families palestiniennes de la ville; la 
demolition de maisons palestiniennes; l’imposition de 
restrictions draconiennes a la circulation, ce qui a deja 
eu pour effet d’isoler la ville du reste du territoire 
palestinien occupe; et la poursuite d’activites de 
fouilles et d’excavations dangereuses et provocatrices a 
l’interieur et autour de la mosquee Al-Aqsa et de ses 
environs. 

L’OCI condamne avec force ces violations 
israeliennes et reclame la cessation immediate de 
toutes ces activites illegales, conformement aux 
obligations que le droit international impose a la 
Puissance occupante, dont la quatrieme Convention de 
Geneve de 1949 et, comme les membres le savent, les 
centaines de resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et de l’Assemblee generale, dont 37 du seul 
Conseil de securite. A cet egard, FOCI rappelle 
notamment les resolutions 446(1979), 465 (1980) et 
478 (1980) du Conseil de securite, qui restent toutes 
valides et doivent etre mises en oeuvre. 

L’OCI rappelle le paragraphe 4 de la resolution 
2/36-PAL, adoptee a la trente-sixieme reunion 
ministerielle de FOCI a Damas, au cours de laquelle 
les membres ont reaffirme que toutes les mesures et 
pratiques relatives a la colonisation israelienne d’Al 
Qods et du reste des territoires palestiniens occupes 
etaient nulles et non avenues, conformement aux 
resolutions constitutives du droit international, et aux 
traites et conventions intemationaux qui jugent 
illegales toutes les mesures et dispositions legislatives, 
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administratives et relatives a la colonisation 
israeliennes et visant a modifier le statut juridique, 
demographique, urbanistique et culturel de la Ville 
sainte. La resolution demande d’urgence au Conseil de 
securite de relancer la Commission intemationale 
d’observation et de surveillance pour empecher la 
colonisation d’Al Qods et des territoires arabes 
occupes. 

Nous condamnons egalement avec fermete les 
attaques menees par les forces d’occupation 
israeliennes, y compris les colons extremistes agressifs 
agissant sous la supervision de la Puissance occupante, 
contre les civils palestiniens et les fideles dans la 
mosquee Al-Aqsa et 1’Haram Al-Charif a A1 Qods A1 
Charif. L’OCI souligne que la question du saint Haram 
a A1 Qods represente une ligne a ne pas franchir, qui ne 
saurait etre traitee avec laxisme ou faire l’objet d’un 
quelconque debat et que toute provocation ou toute 
action illegale unilateral contre la mosquee sainte Al- 
Aqsa aura des repercussions tres graves dans le monde 
islamique et pourrait destabiliser toute la region. 

L’OCI demande a la communaute intemationale, 
notamment au Conseil de securite, d’assumer ses 
responsabilites, en particular a l’egard d’Al Qods 
A1 Charif occupe, et de prendre des mesures urgentes 
pour mettre totalement fin aux mesures et actions 
israeliennes illegales visant a modifier la composition 
demographique, le caractere geographique et le statut 
juridique de la Ville sainte. 

II y a un an, la communaute intemationale a 
assiste avec horreur a l’agression militaire israelienne 
contre la bande de Gaza, qui a tue et blesse des milliers 
de civils palestiniens assieges et non armes, notamment 
des enfants, et gravement endommage les biens, 
1’infrastructure et les terres agricoles. L’OCI se felicite 
de l’adoption par l’Assemblee generale de la resolution 
64/10 en date du 5 novembre 2009 consacree a la suite 
donnee au rapport de la Mission d’etablissement des 
faits de l’Organisation des Nations Unies sur le conflit 
de Gaza. Notre groupe estime que cette resolution est 
un premier pas important vers l’etablissement des 
responsabilites liees a ces violations israeliennes, qui 
ont ete revelees et confirmees dans le rapport 
Goldstone (A/HRC/12/48). II convient done que les 
organes et instances pertinents de l’ONU, notamment 
le Conseil de securite, prennent d’autres mesures pour 
traduire en justice les auteurs israeliens de ces crimes 
et mettre fin a l’impunite dont jouit Israel et a son 
sentiment d’etre au-dessus des lois. 


L’OCI condamne le blocus inhumain et illegal 
impose par Israel a la bande de Gaza et exprime sa vive 
preoccupation devant la grave degradation des 
conditions socioeconomiques des civils palestiniens et 
l’aggravation de la crise humanitaire a laquelle ils font 
face en raison du blocus. L’OCI demande a Israel, 
Puissance occupante, de mettre fin aux mesures de 
chatiment collectif imposees a la population civile de 
Gaza. Elle appelle a la levee immediate du blocus 
injuste impose par Israel et a l’ouverture de tous les 
points de passage vers Gaza, conformement au droit 
international et a toutes les resolutions de 
l’Organisation des Nations Unies, afin d’assurer 
l’acces sans entrave des secours humanitaires et 
d’autres articles et marchandises essentiels, y compris 
les foumitures commerciales et les materiaux de 
reconstruction necessaires, et de faciliter le passage des 
personnes en direction et en provenance de Gaza. 

L’OCI demeure vivement preoccupee par les 
violations aeriennes et terrestres en cours de la 
souverainete du Liban par Israel, en violation de la 
resolution 1701 (2006), et exhorte Israel a se retirer 
totalement des demiers territoires libanais occupes 
dans les fermes de Chebaa, les monts de Kfar Chouba 
et la partie nord du village de Al-Ghajar. 

L’OCI reaffirme egalement que toutes les 
mesures et actions prises, ou qui seront prises, par 
Israel, Puissance occupante, pour modifier le statut 
juridique, physique et demographique du Golan syrien 
occupe et sa structure institutionnelle, ainsi que les 
mesures israeliennes pour y imposer une juridiction et 
une administration sont nulles et non avenues et sans 
effet juridique. L’OCI exige qu’Israel respecte 
pleinement et immediatement la resolution 497 (1981) 
du Conseil de securite et se retire totalement du Golan 
syrien occupe pour revenir aux frontieres du 4 juin 
1967, en application des resolutions 242 (1967) et 
338 (1973). 

L’OCI appelle la communaute intemationale a 
intensifier ses efforts, ainsi que le Conseil de securite 
conformement aux responsabilites que lui confere la 
Charte, visant a accelerer le processus de reglement 
d’une paix juste et globale au Moyen-Orient sur la base 
des resolutions pertinentes de l’Organisation des 
Nations Unies, du mandat de la Conference de Madrid, 
notamment le principe de la terre contre la paix, de 
1’Initiative de paix arabe et de la Feuille de route. 

A cet egard, l’OCI reaffirme son appui ferme et 
inebranlable a la creation d’un Etat palestinien 
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reposant sur l’engagement de faire respecter le droit de 
souverainete sur les territoires palestiniens occupes en 
1967, avec A1 Qods A1 Charif pour capitate, et a un 
reglement equitable de la situation tragique des 
refugies de Palestine sur la base de la resolution 
194 (III) de l’Assemblee generale. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Al-Shafi (Qatar) {parle en arabe ) : Je 
voudrais commencer par vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre presidence fructueuse du Conseil de 
securite au cours de ce mois. Je vous remercie d’avoir 
convoque cette seance consacree a la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne, 
sous la forme d’un debat public, ce qui nous donne 
l’occasion de participer. Je voudrais egalement 
remercier le Sous-Secretaire general, Oscar Femandez- 
Taranco, de son expose. Permettez-moi d’associer ma 
delegation aux declarations prononcees par les 
representants de l’Egypte, au nom du Mouvement des 
pays non alignes, de la Syrie, au nom de l’Organisation 
de la Conference islamique, et de l’Oman au nom du 
Groupe des Etats arabes. 

Nous nous reunissons aujourd’hui un an apres 
l’agression militaire israelienne contre la bande de 
Gaza, l’operation appelee « Plomb durci » et l’adoption 
de la resolution 1860 (2009). Ce n’est pas parce qu’une 
annee s’est ecoulee depuis le deroulement de cette 
operation criminelle qu’elle n’est plus dans nos 
memoires. Les crimes qui ont ete commis et continuent 
de l’etre a Gaza et dans tous les territoires palestiniens 
occupes violent le droit international. Ils sont 
imprescriptibles et ne doivent done pas etre oublies, 
meme avec le passage du temps. Comment ces 
violations pourraient-elles etre oubliees alors qu’elles 
se poursuivent sous diverses formes, notamment celle 
du siege injuste impose a une population tout entiere? 

Les forces militaires israeliennes ont gravement 
et massivement endommage et detruit les diverses 
infrastructures de la bande de Gaza, dont les quelque 
1,5 million d’habitants souffraient deja de penuries de 
vivres et de foumitures medicales. Le siege impose a la 
bande de Gaza continue d’entraver l’acheminement des 
foumitures humanitaires et des materiaux de 
construction essentiels vers la zone. 

L’Etat du Qatar a ete l’un des premiers pays a 
prendre l’initiative d’aider ses freres palestiniens de la 
bande de Gaza a surmonter cette catastrophe 


humanitaire. Toutefois, l’aide financiere ne sert a rien 
si elle n’atteint pas ceux a qui elle est destinee. 

Bien que le Conseil des droits de l’homme ait 
reagi aux evenements qui ont eu lieu dans la bande de 
Gaza l’annee demiere et qu’il demeure saisi de la 
question, il incombe davantage a ce Conseil d’agir, 
etant donne que la question palestinienne est au cceur 
de son mandat et qu’elle est Fun des principaux points 
de son ordre du jour. Le rapport de la Mission 
d’etablissement des faits de l’Organisation des Nations 
Unies sur le conflit de Gaza (A/HRC/12/48), ayant 
re<;u mandat du Conseil des droits de l’homme pour 
enqueter sur le deroulement de la guerre a Gaza, a 
clairement montre la gravite des violations des droits 
de l’homme et du droit international humanitaire 
commises a Gaza. Notre conscience humanitaire exige 
que nous fassions en sorte que ceux qui ont perpetre de 
tels crimes ne restent pas impunis. Pour sa part, le 
Conseil de securite n’a pris aucune decision concrete 
sur les recommandations contenues dans le rapport de 
la Commission d’etablissement des faits mise en place 
pour enqueter sur le fait que des locaux et installations 
de l’ONU ont ete pris pour cibles durant l’agression 
(voir S/2009/250). 

II apparait clairement a tous que l’occupation 
militaire prolongee est au cceur du probleme et qu’elle 
ne garantira pas la securite d’Israel. Elle cause les pires 
violations des droits de l’homme commises contre un 
peuple sans armes et opprime sous le pretexte de lutter 
contre la violence et le terrorisme, alors qu’elle est en 
verite l’une des causes principales du terrorisme. II est 
faux de pretendre que l’usage excessif de la force 
militaire sert a assurer la securite d’Israel, car le droit 
de prendre les armes pour se liberer de l’occupation 
etrangere est un droit legitime qui ne peut etre mis sur 
un pied d’egalite avec l’agression militaire par les 
forces d’occupation. 

Nous condamnons fermement les mesures 
illegales prises par Israel a Jerusalem-Est, ainsi que ses 
tentatives de changer l’identite arabe de la ville, sa 
composante demographique, son statut juridique et son 
caractere religieux. Nous reaffirmons que toutes ces 
tentatives sont nulles et non avenues et n’ont aucun 
effet juridique. La communaute intemationale doit 
condamner les tentatives du Gouvemement israelien de 
profaner des sites sacres musulmans et chretiens, la 
demolition d’habitations dans la ville, l’expulsion de 
ses habitants arabes et la confiscation de leurs cartes 
d’identite aux fins de judaiser la ville. Ces tentatives 
represented une violation des obligations d’Israel, en 
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tant que Puissance occupante, decoulant du droit 
international, contreviennent aux resolutions 
pertinentes des Nations Unies et minent les fondements 
d’un reglement pacifique de la question palestinienne 
et du conflit israelo-arabe. De plus, de telles actions 
entravent les efforts deployes au niveau international 
en faveur d’une alliance des civilisations. 

Les autorites israeliennes continuent de 
commettre de nombreuses violations des droits de 
rhomme contre les populations arabes dans les limites 
de ce qu’on appelle Ligne verte, et de defier le 
consensus international sur la necessite de cesser la 
construction et l’extension de colonies d’implantation 
illegales visant a annexer de facto davantage de terres 
palestiniennes. Ces actions sapent les efforts de 
mediation intemationale, notamment ceux du Quatuor. 

L’Etat du Qatar est d’avis que le reglement de la 
question palestinienne ne peut etre atteint que par la 
creation de deux Etats vivant cote a cote dans la paix et 
la securite. Nous pensons que les tentatives du 
Gouvemement israelien d’etendre les colonies 
d’implantation, notamment a l’interieur et aux environs 
de Jerusalem-Est, nuisent aux efforts en faveur de la 
solution de deux Etats sur la base des frontieres de 
1967, en cela qu’elles menacent la contiguite du 
territoire palestinien, qui est un element essentiel de la 
viabilite d’un Etat palestinien. 

Le Gouvemement israelien cherche a justifier 
l’extension des colonies d’implantation par ce qu’il 
appelle la croissance naturelle. Permettez-moi 
cependant de souligner que le Qatar rejette totalement 
un tel concept, car une telle activite d’implantation est 
fondamentalement illegale et la croissance n’est pas 
naturelle puisque Israel a pour politique d’encourager 
la colonisation du territoire palestinien occupe, 
notamment Jerusalem-Est, en offrant des subventions 
gouvemementales et d’autres incitations pour 
encourager le transfert de sa population civile dans le 
territoire palestinien, en violation du droit 
international. 

Nous devons egalement noter les violations 
israeliennes continues de la souverainete du Liban, en 
violation de la resolution 1701 (2006) du Conseil de 
securite, et l’occupation israelienne en cours du 
territoire libanais et du Golan syrien. Nous reaffirmons 
que la decision d’Israel d’annexer le Golan est nulle et 
non avenue. Le Golan doit etre rendu a la Syrie, de la 
meme maniere que les territoires libanais encore 
occupes doivent etre rendus au Liban. 


L’etablissement d’une paix durable, globale et 
juste au Moyen-Orient ne peut se fonder que sur le 
principe de la terre contre la paix, le mandat de 
Madrid, les resolutions pertinentes des Nations Unies 
et l’Initiative de paix arabe. L’Initiative de paix arabe a 
ete reaffirmee au Sommet de Doha en mars 2009, avec 
une reference indiquant que la partie arabe continuera a 
la mettre en avant a condition qu’elle soit acceptee par 
la partie israelienne. En consequence, le nouveau 
Gouvemement israelien doit se garder de toute position 
extreme et tirer parti de la bonne volonte de la partie 
arabe pour mettre un terme a la crise du Moyen-Orient. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer qu’il est 
necessaire de faire participer l’ensemble du peuple 
palestinien au processus de paix pour en assurer le 
succes. Les Palestiniens doivent se mettre serieusement 
a la recherche de tous les moyens propres a consacrer 
l’unite nationale, dans l’interet du peuple palestinien, 
et a garantir l’unite de la terre palestinienne, 
geographiquement et politiquement. Ce serait une 
negligence de notre part que d’omettre de saluer et de 
dire notre fierte de nos freres et sceurs, les Palestiniens, 
qui restent inebranlables face a l’occupation, a 
l’injustice et a l’oppression. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne la 
parole au representant de l’Afrique du Sud. 

M. Mashabane (Afrique du Sud) {parle en 
anglais ) : Ma delegation se felicite de l’occasion qui 
lui est donnee de participer une nouvelle fois au debat 
du Conseil de securite sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. Permettez- 
moi de vous feliciter, Monsieur le President, de la 
competence avec laquelle vous avez conduit les 
travaux du Conseil en ce mois. Nous voudrions 
egalement remercier le Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques de l’expose qu’il a prononce 
aujourd’hui. 

Tout d’abord, ma delegation s’associe a la 
declaration faite par le Representant permanent de 
l’Egypte au nom du Mouvement des pays non alignes. 

La question palestinienne est a l’ordre du jour du 
Conseil de securite depuis plus de 60 ans. Au cours de 
cette periode, un nombre important de resolutions ont 
ete adoptees et de nombreux processus de paix lances. 
Toutefois, comme il est rapporte ici et comme le 
demontrent les recents raids aeriens israeliens a Gaza, 
le Moyen-Orient ne connait pas encore la paix. Mon 
gouvemement a pris note avec preoccupation des 
demieres frappes aeriennes israeliennes a Gaza et les a 
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condamnees de la fa<;on la plus energique. Ces 
obstructions de la part d’Israel nuisent aux efforts 
concertes de parvenir a une solution negociee du 
conflit au Moyen-Orient. Nous maintenons par 
consequent qu’il ne saurait y avoir de solution militaire 
au conflit. 

De tels actes montrent une fois de plus le mepris 
d’Israel pour le droit international et nourrissent la 
frustration intemationale qui va en augmentant. Ces 
actes viennent a la suite de la publication du rapport de 
la Mission d’etablissement des faits de reorganisation 
des Nations Unies sur le conflit de Gaza 
(A/HRC/12/48) et des resolutions adoptees depuis par 
le Conseil des droits de fhomme et par l’Assemblee 
generale, qui indiquent que l’impunite pour les 
violations du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme ne peuvent pas etre 
toleree et ne le seront pas. Nous reiterons done notre 
appel a toutes les parties concemees pour qu’elles 
appliquent les recommandations de la Mission 
d’etablissement des faits. 

Ces activites hostiles et le recours 
disproportionne a la force constituent un serieux 
obstacle pour parvenir a un reglement pacifique et 
negocie de la question palestinienne. L’Afrique du Sud 
maintient que la creation d’une Palestine independante 
et viable, avec Jerusalem-Est comme capitale, vivant 
aux cotes de l’Etat d’Israel a l’interieur de frontieres 
sures et intemationalement reconnues, ainsi que le 
retrait total d’Israel de tous les territoires occupes 
arabes, notamment la Cisjordanie et Jerusalem-Est, 
sont les seuls moyens de trouver une solution globale, 
juste et durable au conflit du Moyen-Orient. Cela va 
dans le droit fll des accords intemationaux, y compris 
un bon nombre de resolutions du Conseil de securite, le 
mandat de la conference de Madrid, la Feuille de route 
et 1’Initiative de paix arabe. 

Pour atteindre cet objectif, les Gouvemements et 
les peuples israeliens et palestiniens doivent s’abstenir 
de toute activite qui mettrait en danger ou ferait 
echouer le processus de paix. Nous sommes preoccupes 
par l’impasse permanente dans laquelle se trouvent les 
negociations entre les dirigeants palestiniens et 
israeliens, et nous appelons done les parties a creer les 
conditions propices a la reprise des negociations. 

L’occupation militaire actuelle du territoire 
palestinien et de territoires arabes, ainsi que le refus 
d’accepter 1’autodetermination du peuple palestinien, 
sont les principales sources d’insecurite et d’instabilite 


au Moyen-Orient. L’Afrique du Sud reaffirme son 
appui au droit de la Palestine a 1’autodetermination et a 
l’independance, et continuera de plaider en faveur de la 
mise en oeuvre des initiatives intemationales, 
notamment 1’Initiative de paix arabe, les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et le principe « terre 
contre paix ». 

Le temps ne serait-il pas venu pour le Conseil, 
conformement a son mandat, d’envisager des mesures 
concretes et pratiques allant dans le sens d’un 
reglement de la situation au Moyen-Orient, en 
particulier du conflit israelo-palestinien? On a organise 
des debats, fait des declarations et adopte des 
resolutions sur la situation au Moyen-Orient, mais 
aucun progres significatif n’a ete fait jusqu’ici. 

L’Afrique du Sud condamne les activites illegales 
d’implantation de colonies israeliennes en Cisjordanie 
et a Jerusalem-Est et les situations de fait creees sur le 
terrain, qui pourraient compromettre les negociations 
sur le statut final et faire obstacle au processus de paix. 
L’Afrique du Sud estime done que les activites 
illegales d’implantation de colonies israeliennes a Gaza 
et a Jerusalem-Est n’ameliorent pas la situation en ce 
qui conceme les negociations sur le statut final. 

De meme, le blocus toujours impose a Gaza a des 
consequences humanitaires catastrophiques pour les 
Palestiniens, leurs moyens d’existence et la 
reconstruction de Gaza. Nous appelons Israel a lever 
immediatement ce blocus et a ouvrir les points de 
passage frontaliers pour attenuer la crise humanitaire. 

S’agissant du mur de separation, nous avons 
toujours ete d’avis que son existence ne constitue pas 
une mesure de securite legitime, et nous tenons a 
exprimer notre deception que le Gouvemement 
israelien ne se soit pas encore conforme aux 
conclusions de la Cour intemationale de Justice sur les 
consequences juridiques de la construction d’un mur 
sur le territoire palestinien occupe. De meme, le 
programme de demolition de maisons qui est en cours 
represente une serieuse violation du droit international. 

Pour terminer, la communaute intemationale, et 
le Conseil de securite en particulier, ont 1’obligation de 
proteger les plus faibles, de promouvoir la paix et de 
rechercher une solution durable a ce conflit de longue 
date. L’absence de paix durable exige que nous 
redoublions d’efforts pour atteindre ce but. 

De meme, les Gouvemements et les peuples 
palestiniens et israeliens ont la responsabilite et le 
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devoir de creer sans plus tarder un climat propice a la 
reprise des negociations. Nous restons convaincus que 
la crise de la region du Moyen-Orient ne peut se regler 
en dehors du reglement de la question palestinienne. II 
est par consequent essentiel que tous les efforts 
convergent vers la recherche d’une solution durable a 
la lutte inebranlable du peuple palestinien pour 
l’autodetermination, la paix, les droits de l’homme et la 
prosperite. 

De son cote, l’Afrique du Sud continuera 
d’appuyer tous les efforts deployes par les parties 
concemees et par la communaute intemationale. 
L’Afrique du Sud ne peut qu’esperer qu’a l’aube de la 
deuxieme decennie du XXI e siecle, la communaute 
intemationale, et notamment le Conseil de securite, 
feront de leur mieux pour aider le peuple palestinien a 
realiser son aspiration, entretenue de longue date, a 
rautodetermination, l’independance et la liberte. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Malaisie. 

M. Ali (Malaisie) (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, pour 
la maniere dont vous dirigez ce Conseil et vous dire 
combien nous sommes heureux de vous voir presider 
cette seance aujourd’hui. 

Ma delegation s’associe aux declarations faites 
par les representants de l’Egypte et de la Syrie, 
respectivement au nom du Mouvement des pays non 
alignes et de l’Organisation de la Conference 
islamique. 

Depuis le dernier debat sur ce sujet, qui a eu lieu 
en octobre 2009 (voir S/PV. 6201), et malgre le 
pretendu moratoire de 10 mois, les autorites 
israeliennes continuent d’annoncer des plans pour 
construire des centaines et des centaines de logements 
de colons en Cisjordanie, en particulier a Jerusalem- 
Est. La construction du mur de separation, a l’interieur 
et autour de Jerusalem-Est occupee ne s’est pas 
ralentie, en depit de l’avis consultatif de la Cour 
intemationale de Justice du 9juillet 2004. 
Simultanement, des confiscations illegales de terrains 
et d’innombrables autres mesures illegales se 
poursuivent, notamment des demolitions de maisons et 
l’expulsion de families palestiniennes. 

De plus, l’abrogation continue du droit de 
residence d’habitants palestiniens de Jerusalem-Est a 
aggrave encore davantage la situation. Rien qu’en 
2008, Israel a abroge le droit de residence a Jerusalem 


de presque 5 000 Palestiniens, leur interdisant de vivre 
dans la ville meme ou ils ont vu le jour. Ce nombre 
d’annulations est le plus eleve en une seule annee 
depuis le debut de l’occupation, en 1967. Des dizaines 
de milliers d’autres Palestiniens de Jerusalem vivent 
sous la menace de voir leur droit de residence annule. 

Toutes ces politiques illegales, et l’affirmation 
par le Premier Ministre israelien qu’Israel conservera 
certaines parties de la Cisjordanie occupee, changeront 
radicalement la composition demographique, le 
caractere et le statut du territoire palestinien occupe et 
mettront serieusement a mal la solution des deux Etats. 
Ces actions constituent de graves violations du droit 
international, de la quatrieme Convention de Geneve et 
des resolutions pertinentes de l’ONU. A cet egard, 
Israel doit repondre de ses actes. 

En ce qui conceme Gaza, la situation humanitaire 
y demeure affreuse. Le blocus emprisonne 
effectivement la population de Gaza, la privant 
d’articles de premiere necessite, notamment des 
materiaux de construction necessaires pour rebatir ses 
maisons et d’autres infrastructures vitales detruites 
pendant l’agression militaire israelienne, il y a plus 
d’un an. Ce blocus illegal, qui est une forme de 
chatiment collectif interdite par le droit international, 
doit cesser. A ce sujet, nous exhortons de nouveau le 
Conseil de securite a prendre des mesures pour mettre 
fin a ce siege, conformement a la resolution 
1860 (2009). 

Le reglement de ces questions exige que nous 
concentrions nos energies et nos efforts sur le 
retablissement des droits inalienables des Palestiniens, 
dont leur droit a leur propre Etat independant. Ce qui 
necessite a son tour que toutes les parties agissent 
serieusement pour atteindre l’objectif d’une solution 
juste et durable, et que le Conseil de securite prenne 
des mesures pour restaurer la paix et la stabilite au 
Moyen-Orient. II va sans dire que le Conseil doit faire 
preuve de volonte politique pour mettre en oeuvre ses 
propres resolutions sur la question. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Arabie 
saoudite. 

M. Algahrah (Arabie saoudite) (parle en arabe) : 
Je voudrais tout d’abord remercier le Sous-Secretaire 
general aux affaires politiques de son expose fort utile 
de ce matin et des informations qu’il nous a foumies. 
L’expose a mis en lumiere la gravite de la situation 
dans les territoires palestiniens occupes a tous les 
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niveaux, et les souffrances du peuple palestinien, dont 
l’evidence s’est imposee au Conseil de securite et a 
tous les membres de la communaute intemationale. 

Nous voudrions aussi nous associer aux 
declarations faites par les representants du Sultanat 
d’Oman au nom de la Ligue des Etats arabes, de la 
Syrie au nom de l’Organisation de la Conference 
islamique, et de l’Egypte au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Une annee entiere s’est ecoulee depuis le debut 
de la guerre lancee par les forces d’occupation 
israeliennes a Gaza et l’adoption de la resolution 
1860 (2009). Malgre toute l’aide foumie pour 
reconstruire Gaza, qui a ete bloquee par les forces 
d’occupation, la destruction generalisee et brutale est 
toujours visible aux yeux de tous. Israel poursuit sa 
politique de chatiment collectif contre la population de 
la bande de Gaza. II continue de bloquer la 
reconstruction de Gaza apres les destructions causees 
par la guerre qu’il a declenchee. II continue de fermer 
les points de passage, d’eriger de nouveaux postes de 
controle et de construire le mur de separation. Toutes 
ces pratiques des occupants israeliens traduisent 
clairement la politique degression continuelle du 
peuple palestinien menee par Israel. 

Les decennies d’occupation israelienne du 
territoire palestinien ont entraine une situation tragique 
pour le peuple palestinien, une situation ou, pour 
beaucoup, la vie et la mort ne font plus qu’un et ou 
l’espoir en un avenir meilleur s’est evanoui. Ces 
decennies d’occupation ont cree un climat de 
frustration et d’injustice et un environnement marque 
par les pires souffrances humaines imaginables et par 
l’absence de dignite et de primaute du droit. Dans cet 
environnement, le meurtre, le deplacement force et le 
pillage des richesses sont devenus la norme. 

Depuis qu’Israel a annonce qu’il annexait 
Jerusalem en 1967, une triste succession d’evenements 
s’est enclenchee, modifiant la composition 
demographique et le caractere de la Ville sainte, par le 
biais de sa judaisation et de l’eviction des habitants 
d’origine arabe. En 2008, Israel a confisque les cartes 
d’identite de 5 000 Palestiniens, au pretexte qu’ils 
residaient en dehors des limites municipales de 
Jerusalem. II entend proceder de meme pour 50 000 a 
100 000 autres Palestiniens dans un proche avenir. 
Cette judaisation, ces expulsions et ces confiscations 
de permis de residence ne peuvent qu’etre qualifiees de 
nettoyage ethnique. 


Israel agit depuis longtemps en dehors du cadre 
du droit international, des principes de l’ONU et du 
droit international humanitaire, notamment en 
consacrant la notion de « croissance naturelle », qui 
equivaut a une extermination naturelle. La situation a 
Jerusalem-Est se deteriore de jour en jour. La 
demolition des maisons, les expulsions et la saisie des 
cartes d’identite visent a modifier les caracteristiques 
naturelles, la composition demographique et le statut 
juridique de la ville. 

Chaque fois que nous examinons la question 
palestinienne, nous condamnons la poursuite des 
activites de peuplement et nous demandons leur arret 
immediat, y compris dans le cadre de la soi-disant 
croissance naturelle, de meme que le demantelement de 
tous les avant-postes etablis depuis 2001. Aujourd’hui 
nous reaffirmons que l’etablissement et la construction 
de colonies de peuplement sont illegaux au regard du 
droit international. Ils represented un obstacle a la 
paix, et meme a ce premier pas vers la paix qu’est la 
negociation. II ne peut y avoir de negociations tant que 
des colonies de peuplement continued d’etre 
construites a un rythme effrene, imposant par la meme 
une realite nouvelle qui rendra tout futur reglement de 
la question palestinienne impossible. Si tant est que 
nous interpretions bien les faits en ce qui conceme les 
colonies de peuplement et les raisons pour lesquelles 
elles sont construites, et que nous comprenions 
correctement la politique israelienne, les negociations 
ne peuvent reprendre qu’a condition que les activites 
de peuplement cessent totalement, en particular a 
Jerusalem-Est. Le premier geste d’Israel, s’il persiste a 
proclamer sa volonte de reprendre les negociations et 
son attachement a la paix, devrait etre de mettre 
immediatement fin a toutes les activites de peuplement 
dans les territoires palestiniens occupes et de 
demanteler toutes les colonies existantes. 

Dans une declaration faite anterieurement, le 
Secretaire general a affirme que les colonies de 
peuplement etaient illegales et a demande a Israel 
d’honorer son obligation, dans le cadre de la Feuille de 
route, de geler toute activite de peuplement, y compris 
celle emanant de la croissance naturelle, et de 
demanteler tous les avant-postes etablis depuis mars 
2001. Le Quatuor a demande a Israel de mettre fin aux 
activites de peuplement et a exhorte les pays qui 
parrainent le processus de paix a ceuvrer a l’arret de ces 
activites. Nous avons, nous aussi, demande a tous les 
pays du monde d’aider a y mettre fin. 
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Le Conseil de securite a-t-il traduit ces appels en 
actes? Le Conseil tiendra-t-il compte des 
preoccupations et des positions exprimees par un si 
grand nombre de pays et forcera-t-il Israel a mettre fin 
aux activites de peuplement et a demanteler les 
colonies existantes? L’Arabie saoudite est inquiete de 
l’inaction totale du Conseil de securite face a la 
politique de terrorisme d’Etat pratiquee par Israel. Cela 
revele une duplicite et une politique de deux poids, 
deux mesures, qui s’appliquent aux depens de la 
primaute du droit et du respect de la legalite 
intemationale dans les relations entre les pays. Le 
Conseil de securite est face a une impasse, puisque ses 
resolutions ne sont pas mises en oeuvre. Et c’est la 
aussi le resultat de la politique de deux poids, deux 
mesures qui prevaut dans les relations entre les pays et 
du recours au droit de veto qui paralyse le Conseil et le 
rend incapable de servir les interets des pays victimes 
de cette situation. 

Que le Conseil de securite sorte de cette impasse 
et tous les Etats Membres de l’ONU respecteront ses 
resolutions. La credibility et le role du Conseil dans le 
maintien de la paix et la securite intemationales 
seraient alors restaures. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Republique bolivarienne du Venezuela. 

M me Medina-Carrasco (Republique bolivarienne 
du Venezuela) {parle en espagnol ) : Nous tenons, 
Monsieur le President, a vous exprimer notre 
satisfaction pour la maniere dont vous dirigez, au nom 
de la Republique populaire de Chine, les travaux du 
Conseil de securite pendant le mois de janvier et vous 
remercier d’avoir organise la presente seance pour 
examiner la situation au Moyen-Orient, y compris la 
question palestinienne. 

La Mission permanente de la Republique 
bolivarienne du Venezuela aupres de l’Organisation des 
Nations Unies s’associe pleinement a la declaration 
faite, au nom du Mouvement des pays non alignes, par 
le Representant permanent de l’Egypte aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

Nous estimons fort opportun le rapport du 
Secretaire general sur la situation critique qui regne au 
Moyen-Orient, en particulier en Palestine, et qui 
resulte du refus systematique de la classe israelienne 
gouvemante de respecter le droit international, le droit 
du peuple palestinien a la paix et a son integrity 
territoriale, et les droits de la Syrie et du Liban. Le 


Gouvemement israelien ne semble pas se rendre 
compte que par cette politique malveillante, il 
meconnait et deshonore sa propre histoire. 

Nous croyons a la paix batie par les peuples. La 
paix ne s’impose pas par la force, par la menace ni par 
la guerre. Dans notre capitale, on trouve deux grands 
lieux de culte separes l’un de l’autre par quelques 
metres seulement, une mosquee et une synagogue, ou 
peuvent se rassembler les fideles pour pratiquer leur 
religion. Cette situation se reproduit dans de nombreux 
pays du monde, mais pas au Moyen-Orient. II convient 
de se demander pourquoi. 

Nous voudrions reaffirmer devant le Conseil de 
securite que les gouvemements de bonne volonte 
demandent que l’on parvienne definitivement a une 
paix durable dans cette region. II faut que le Conseil de 
securite, dans le cadre des pouvoirs que lui confere la 
Charte des Nations Unies, exige d’Israel, la Puissance 
occupante, qu’il respecte ses resolutions et celles de 
l’Assemblee generale sur le Moyen-Orient et se retire 
de tous les territoires occupes. II faut imperativement 
qu’Israel cesse definitivement sa politique 
d’extermination du peuple palestinien. II faut qu’il 
mette definitivement fin aux colonies de peuplement, 
aux blocus, a la detention de Palestiniens, a la 
demolition des maisons et aux expulsions. Cette 
politique de genocide s’est intensifiee a Jerusalem-Est, 
notamment avec 1’invalidation des cartes d’identite des 
Palestiniens qui resident dans cette ville et sont 
deplaces de force. 

Le Conseil sait pertinemment que forcer des 
milliers de Palestiniens a quitter leur propre ville est un 
crime au titre du droit international. Dans ce contexte, 
il est pour le moins scandaleux que certains feignent 
d’ignorer le droit legitime des Palestiniens de se 
defendre face a la brutalite de l’agression commise par 
Israel, un Etat qui detient meme des armes de 
destruction massive. 

La Republique bolivarienne du Venezuela tient a 
rappeler qu’elle ne reconnait pas l’annexion de 
Jerusalem-Est par Israel ni sa tentative de faire de 
Jerusalem une seule entite en la qualifiant de ville 
« etemelle et indivisible ». 

Sont egalement tres preoccupantes les lettres 
adressees au Secretaire general par les representants 
permanents du Liban et de la Syrie en decembre 2009 
et janvier de cette annee (S/2009/686 et S/2010/4, 
respectivement) l’informant des violations commises 
actuellement par Israel sur leurs territoires respectifs. 
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La Syrie a en outre denonce un plan israelien visant a 
occuper de nouvelles terres syriennes dans le Golan 
arabe et a judaiser sa population. 

II convient de se demander pourquoi, dans 
d’autres situations de conflit, y compris certaines qui 
ne relevent pas de sa competence, le Conseil agit avec 
diligence et parfois de fagon disproportionnee. 
Comment expliquer ce silence complice et cette 
inaction alors qu’il est evident qu’Israel ne respecte 
aucune norme du droit international ni la Charte des 
Nations Unies? Nous devrions demander au Conseil 
quelle importance il accorde a l’avis consultatif de la 
Cour intemationale de Justice sur le mur de separation 
ou aux conclusions et recommandations de la Mission 
d’etablissement des faits du Conseil des droits de 
Lhomme relatives a la terrible politique degression 
d’Israel visant a exterminer une population innocente, 
ou meme au propre rapport du Conseil de securite sur 
la responsabilite d’Israel dans ce conflit atroce. 

Certains vainqueurs de la Seconde Guerre 
mondiale ont sacrifie le peuple palestinien sans se 
poser de questions. Sans les consulter, ils ont decide 
que les Palestiniens devaient partager leur territoire 
avec des ressortissants de differents pays dont le seul 
point commun etait la religion. L’Organisation des 
Nations Unies a une dette historique envers le peuple 
palestinien. En tant qu’Etat Membre de l’ONU, nous 
demandons instamment au Conseil de securite 
d’appliquer les dispositions du Chapitre II de la Charte 
des Nations Unies. 

Compte tenu des cas averes - dument examines 
par le Conseil de securite et l’Assemblee generale 
depuis des dizaines d’annees - de violations graves du 
droit international en general, commises a l’encontre 
du peuple palestinien et de pays de la region, tels la 
Syrie et le Liban, nous devrions nous demander si, 
dans le cas ou l’Etat d’Israel serait capable de sa 
propre initiative de s’acquitter des obligations qui lui 
incombent en vertu de la Charte, il est prepare a le 
faire. Nous devrions egalement nous demander si le 
Conseil de securite a pris les mesures preventives ou 
coercitives requises pour limiter les privileges de l’Etat 
d’Israel, comme le prevoit l’Article 5. 

Nous demandons au Conseil de securite de 
considerer l’application du Chapitre II de la Charte des 
Nations Unies et de recommander a l’Assemblee 
generale un certain nombre de mesures envisageables 
en vertu de ses dispositions. Le silence du Conseil face 
au massacre quotidien de Palestiniens innocents par le 


Gouvemement israelien a jete le doute sur son role de 
garant de la paix et de la securite intemationales. Nous 
exhortons le Conseil de securite a recouvrer sa 
legitimite en ce qui conceme la question dont nous 
sommes saisis aujourd’hui, a s’acquitter de ses 
fonctions et a prendre les decisions necessaires, 
conformement a la Charte des Nations Unies, pour 
retablir defmitivement la paix au Moyen-Orient. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Emirats arabes 
unis. 

M. Al-Barout (Emirats arabes unis) {parle en 
arabe) : Au nom des Emirats arabes unis, je voudrais 
vous feliciter, Monsieur le President, de la fagon 
remarquable dont vous avez preside le Conseil de 
securite durant ce mois. Je tiens egalement a saisir 
cette occasion pour feliciter les cinq nouveaux Etats 
membres non permanents du Conseil et leur souhaiter 
plein succes dans l’accomplissement de leur mandat. 

Les exposes periodiques presentes chaque mois 
par le Secretariat a ce Conseil sur revolution de la 
situation dans les territoires palestiniens et arabes 
occupes depuis 1967, y compris Jerusalem-Est, ont 
illustre, comme cela a ete le cas aujourd’hui, les tres 
nombreuses violations graves du droit humanitaire et 
d’autres droits que continuent de commettre Israel, la 
Puissance occupante, a l’interieur de ces territoires 
contre les Palestiniens et d’autres populations arabes. 

Le Gouvemement israelien ne se contente pas de 
poursuivre sa politique degression et de maintenir son 
blocus sur la bande de Gaza, d’empecher ses habitants 
d’exercer leurs droits naturels, a vivre normalement et 
a se deplacer et a obtenir de l’aide humanitaire, des 
produits de base, notamment du carburant, des denrees 
alimentaires, des medicaments et du materiel medical, 
et les materiaux de construction necessaires pour 
reconstruire ce qu’a detruit sa machine militaire durant 
sa guerre menee contre la bande de Gaza l’annee 
demiere. 

Ce gouvemement a continue de prendre une serie 
de mesures dangereuses, illegales et unilaterales dont 
la plus nuisible est l’extension de ses activites illegales 
de colonisation dans l’ensemble de la Cisjordanie et, en 
particulier dans la ville de Jerusalem-Est et aux 
alentours. 

Il poursuit egalement sa politique systematique et 
organisee consistant a detruire des habitations 
appartenant a des Palestiniens, a confisquer de 
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nouvelles terres et richesses naturelles palestiniennes et 
a expulser et deplacer les autochtones, de nouveaux 
colons israeliens prenant leur place. II a egalement 
ferme les institutions palestiniennes et commis des 
actes de provocation visant les lieux saints musulmans 
et chretiens dans la vieille ville, notamment en 
entreprenant des fouilles immorales sous l’esplanade 
de la mosquee Al-Aqsa et ses alentours, ce qui a 
provoque l’indignation des Arabes et des musulmans et 
a menace d’exacerber les sensibilites et d’aggraver une 
situation deja tres tendue. 

Les Emirats arabes unis mettent en garde contre 
le fait que toutes ces politiques israeliennes menees 
dans la ville de Jerusalem-Est sont extremement 
dangereuses. Elies visent en realite a obliger le plus 
grand nombre possible de Palestiniens a quitter la Ville 
sainte pour permettre a l’Etat occupant de la judaiser 
plus facilement et de fa<;on illegale, d’imposer un etat 
de fait et de modifier ses caracteristiques historiques et 
politiques en faisant fi des resolutions intemationales 
pertinentes et des engagements qu’il a pris dans le 
cadre d’accords de paix avec les Palestiniens. 

Comment la communaute intemationale 
interprete-t-elle le fait que le Gouvemement israelien 
retire de plus en plus la nationalite des Palestiniens 
vivant a Jerusalem pour leur oter le droit de resider 
dans la Ville sainte? Les rapports indiquent qu’Israel a 
supprime le droit de residence de plus de 14 000 
Palestiniens, dont 5 000 citoyens dont la nationalite a 
ete retiree l’annee demiere a Jerusalem. C’est le plus 
grand nombre de retraits de permis de residence en un 
an depuis le debut de l’occupation de la ville en 1967. 

Plusieurs pretextes et decisions arbitraires ont 
egalement ete signales. Les demiers rapports indiquent 
egalement que des dizaines de milliers de Palestiniens 
habitant Jerusalem risquent actuellement de se voir 
confisquer leurs biens et de perdre leur droit de resider 
dans la ville. Cela confirme les tentatives israeliennes 
visant a effectuer un nettoyage ethnique des premiers 
habitants de Jerusalem-Est et a y augmenter sa 
presence illegale dans la ville en imposant un etat de 
fait. 

Les Emirats arabes unis condamnent fermement 
toutes les mesures israeliennes illegales visant a mettre 
en peril les negociations sur le statut definitif. Elies ne 
sont pas dans l’interet de la paix ni de l’objectif d’une 
coexistence pacifique dans la region. Nous demandons 
au Conseil de securite et au Quatuor d’assumer leurs 
responsabilites et de prendre toutes les actions 


efficaces afin d’obliger Israel a y mettre fin 
immediatement. 

A cet effet, nous demandons tout d’abord que la 
communaute intemationale condamne toutes les 
mesures unilaterales appliquees par Israel dans les 
territoires palestiniens et exige qu’il cesse 
immediatement ces activites, notamment en ce qui 
conceme les colonies, le mur de separation et la 
judaisation d’Al Qods. 

Nous appelons egalement la communaute 
intemationale a contraindre Israel a cesser de 
confisquer les terres et de violer la Feuille de route, les 
dispositions du droit international, la quatrieme 
Convention de Geneve et toutes les resolutions 
pertinentes de la legalite intemationale, y compris 
celles de la dixieme session extraordinaire de 
l’Assemblee generale, ainsi que l’avis consultatif de la 
Cour intemationale de Justice. Nous demandons a 
Israel de mettre fin a son siege et a sa politique 
d’affamer les Palestiniens, et de permettre l’acces de 
l’assistance intemationale aux territoires palestiniens 
touches, notamment la bande de Gaza. 

Dans ce contexte, meme si nous prenons note de 
l’indemnite payee par Israel pour avoir detruit 
deliberement des installations de l’Organisation des 
Nations Unies dans la bande de Gaza, notre delegation 
appelle Israel a payer aux Palestiniens de la bande de 
Gaza les indemnites financieres necessaires, pour les 
crimes et les attaques dont ils ont ete victimes, 
conformement au rapport Goldstone (A/HRC/12/48). 

Nous devons foumir une protection intemationale 
aux Palestiniens contre les agressions continues et 
repetees d’Israel. Nous appelons la Puissance 
occupante, Israel, a ne pas commettre degression 
contre des Palestiniens sans defense, conformement a 
ses obligations et responsabilites decoulant des 
Conventions de Geneve de 1949, qui s’appliquent a 
tous les territoires occupes par Israel. Nous appelons la 
communaute intemationale a doubler son assistance 
fmanciere et economique aux Palestiniens, pour les 
aider a faire face a cette crise humanitaire extremement 
grave. 

Pour ce qui est du Liban, pays frere, les Emirats 
arabes unis deplorent les violations quotidiennes par 
Israel de l’espace aerien libanais. Nous reaffirmons 
notre position que la Puissance occupante doit se 
retirer de tous les territoires libanais, y compris des 
fermes de Chebaa, du village de Ghajar et des collines 
de Kfar Chouba. Nous soutenons nos freres syriens, et 
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considerons que toutes les mesures prises dans le 
Golan syrien par Israel, Puissance occupante, sont 
nulles et illegales. Dans ce contexte, nous appelons 
Israel a se retirer completement du Golan occupe 
jusqu’aux lignes du 4juin 1967, conformement aux 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973). 

En conclusion, nous reaffirmons que tout retard 
de la communaute intemationale a obliger Israel a 
mettre fin a ses mesures illegales reviendrait a envoyer 
un message errone a celui-ci et ne ferait que 
l’encourager a les poursuivre. Cela provoquera plus de 
conflits et de violence dans la region, et fera obstacle 
aux efforts regionaux et intemationaux en vue de creer 
un climat politique propice aux negociations et d’un 
reglement global et juste de la question palestinienne 
par la solution de deux Etats, ce qui permettrait aux 
Etats de vivre dans le respect mutuel, la paix et la 
securite. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nicaragua. 

M me Rubiales de Chamorro (Nicaragua) {parle 
en espagnol ) : Monsieur le President, tout d’abord, 
permettez-moi de vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil et vous remercier d’avoir 
convoque ce debat sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. Une fois de plus, 
nous sommes appeles a debattre de la necessite d’un 
processus de paix qui nous permettra de mettre en 
place un Etat palestinien aux cotes de l’Etat d’Israel, et 
de mettre fin a l’occupation militaire et illegale par 
Israel de territoires palestiniens, syriens et libanais. 

Je voudrais souhaiter la bienvenue aux nouveaux 
membres du Conseil : la Bosnie-Herzegovine, le 
Bresil, le Gabon, le Liban et le Nigeria. Nous savons 
qu’ils ceuvreront toujours pour la defense des principes 
de la Charte de notre Organisation. J’aimerais 
egalement remercier M. Femandez-Taranco de son 
expose. 

Cette annee, cela fait 62 ans que le peuple 
palestinien s’est vu depouiller de son foyer, de sa terre 
ancestrale et de ses droits les plus fondamentaux et 
inalienables. En outre, cela fait 43 ans que dure la 
brutale occupation militaire d’Israel, caracterisee par 
les tueries, les agressions physiques et psychologiques, 
les blocus, le nettoyage ethnique, les emprisonnements 
et les humiliations. Cela fait egalement un an qu’Israel 
a brutalement envahi et occupe Gaza, causant des 
dommages, aggraves par le blocus continu, qui ont ete 
bien etablis et dont les effets nefastes sur la population 


palestinienne seront ressentis pendant des decennies. 
La communaute intemationale exige que les 
responsables de ce massacre soient juges par des 
tribunaux impartiaux. 

Nous ne pouvons pas permettre qu’Israel 
continue a jouer avec des vies humaines et les droits 
des Palestiniens, des Syriens, des Libanais et des 
populations des pays voisins. Jusqu’a quand le Conseil 
de securite va-t-il continuer de se reunir, d’appeler a la 
convocation de debats publics et de consultations, 
d’adopter des resolutions et de debattre d’une question 
au sujet de laquelle notre Organisation a deja decide ce 
qu’il fallait faire? L’Organisation des Nations Unies 
doit assumer sa responsabilite historique. 

Ou y aurait-il un Etat Membre qui eprouve encore 
des doutes sur la teneur de la resolution 181 (II) de 
l’Assemblee generale, qui a appele a la creation de 
deux Etats en Palestine, l’un arabe et 
l’autre juif? Les resolutions suivantes du Conseil de 
securite -242 (1967), 338 (1973), 1701 (2006), sur le 
Liban, et 497 (1981), sur les hauteurs du Golan 
syrien- sont tout aussi claires et explicites. Le 
probleme fondamental ne reside pas dans la teneur de 
ces resolutions, mais plutot dans le fait qu’on n’a pas 
exige d’Israel, Puissance occupante, de s’y conformer. 
La responsabilite essentielle de veiller a ce qu’Israel 
mette en oeuvre ces resolutions incombe aux membres 
permanents de ce Conseil, en particulier a l’un d’entre 
eux, principal complice et allie d’Israel. 

En realite, il a ete impossible de regler la 
question de l’occupation israelienne des territoires 
arabes et palestiniens parce qu’Israel et son principal 
allie ne veulent pas la regler. Des le debut de son 
existence, Israel a sa propre feuille de route bien 
definie : l’absorption de tout le territoire palestinien, 
l’exil de tout ce peuple, accompagne de la judai'sation 
du territoire et de l’extension du territoire de son 
propre Etat - tout ceci sous le regard complaisant des 
membres du Conseil. 

Les colonies de peuplement illegales a travers le 
territoire palestinien, les murs de separation entre 
maisons et quartiers, le nettoyage ethnique en cours, 
l’usurpation de Jerusalem-Est, tout ceci revele cette 
politique d’absorption. Israel n’a jamais envisage la 
solution de deux Etats vivant cote a cote. 

Le Nicaragua, en tant que membre du 
Mouvement des pays non alignes, s’associe pleinement 
a la declaration faite par le Representant permanent de 
l’Egypte en sa qualite de President de notre 
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Mouvement. Nous condamnons l’occupation illegale 
par Israel de tous les territoires palestiniens, syriens et 
libanais, et nous exigeons son retrait immediat. Nous 
condamnons les politiques et les pratiques israeliennes 
de construction ou de non-demantelement de colonies 
de peuplement, le blocus inhumain de Gaza, la 
politique de bantoustanisation de la Cisjordanie et 
d’autres territoires palestiniens. 

II est grand temps que la communaute 
intemationale passe des declarations et des resolutions 
aux actions. La reconnaissance par l’ensemble de la 
communaute intemationale de l’Etat palestinien 
reviendrait a envoyer un message clair qu’il faut 
commencer a mettre en oeuvre toutes les resolutions 
que nous avons adoptees. Nous ne comprenons pas 
pourquoi certains refusent toujours de le reconnaitre. 
Jusqu’a present, seule la partie palestinienne a pris des 
engagements, demontrant ainsi qu’elle souhaite la paix. 
Le moment est venu pour les membres permanents du 
Conseil d’exiger d’Israel qu’il s’engage en faveur de la 
paix et du reglement de cette question, conformement 
aux resolutions de l’Organisation des Nations Unies. 

La volonte d’accelerer le processus de paix 
semble faire l’objet d’un consensus universel et seul 
Israel y est oppose. Par consequent, si l’on veut mener 
a terme ce processus, il est imperatif que ceux qui 
appuient Israel prennent des mesures appropriees pour 
l’amener a s’engager dans le processus de paix. Si 
Israel ne prend pas ces dispositions dans un delai 
raisonnable, le Conseil de securite devra prendre les 
mesures necessaires telles que prevues dans la Charte 
de notre organisation. Les Palestiniens, renfor9ant leur 
unite, avec le soutien de la nation arabe, du 
Mouvement des pays non alignes et du reste de la 
communaute intemationale, doivent se preparer a 
declarer leur independance, devenir un Etat libre et 
souverain, et un membre a part entiere de cette 
Organisation. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Tunisie. 

M. Jomaa (Tunisie) {parle en arabe ) : Je tiens 
d’emblee a vous feliciter sincerement, Monsieur le 
President, ainsi que l’ensemble de la delegation 
chinoise, de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour ce mois. Nous avons note l’excellente 
fa<;on dont vous dirigez les travaux du Conseil, 
assurant le succes de ses deliberations sur tout un 
ensemble de problemes, notamment les terribles 
consequences du tremblement de terre en Haiti qui a 


provoque de lourdes pertes dans la population et 
d’enormes destructions. Parmi les morts et les blesses, 
on deplore la presence de membres du personnel de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti qui poursuivaient sur place leur mission de 
defense des principes et des ideaux de l’Organisation, 
et notamment du Representant special du Secretaire 
general et chef de la Mission, le regrette Hedi Annabi, 
de Tunisie. Qu’ils reposent en paix! 

Je tiens egalement a feliciter les cinq nouveaux 
membres non permanents du Conseil de securite. Nous 
remercions le Sous-Secretaire general de l’excellent 
expose de ce matin. 

Aujourd’hui, nous examinons encore une fois la 
situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, dans le contexte de l’impasse ou se 
trouve de nouveau le processus de paix depuis la fin 
des negociations, et sur fond d’escalade des tensions 
provoquees par un ensemble d’evenements dans la 
region, en depit des efforts deployes par de nombreux 
partenaires intemationaux pour que les negociations de 
paix reprennent. 

Les exces d’lsrael et les pratiques auxquelles il se 
livre dans les territoires palestiniens occupes ont rendu 
la situation encore plus complexe et rajoute des 
obstacles sur le chemin du processus de paix. La 
poursuite des activites d’implantation, la demolition 
des maisons, l’expulsion de Palestiniens a Jerusalem- 
Est, les fouilles pratiquees autour de la mosquee Al- 
Aqsa et d’autres lieux saints de la ville et les projets 
visant a modifier la composition demographique de la 
ville et sa geographic, tout cela constitue de graves 
violations des resolutions et des instruments pertinents 
de la legitimite intemationale, en particular des 
resolutions de l’Assemblee generale sur Jerusalem, tout 
en exacerbant les tensions dans l’ensemble de la 
region. 

La poursuite du blocus injustement impose a la 
bande de Gaza, la politique de bouclage des zones 
palestiniennes et les restrictions imposees a la liberte 
de circulation des Palestiniens ont amplement 
contribue a alimenter les tensions dans la region, et ce, 
en depit des appels repetes lances par la communaute 
intemationale, en particular par le Secretaire general 
dans de nombreux rapports, et des efforts qu’il deploie 
pour encourager les autorites israeliennes a lever le 
blocus et permettre aux organisations et aux organes 
intemationaux travaillant dans cette zone d’avancer 
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dans leurs efforts de reconstruction de Gaza et de 
reponse aux besoins essentiels de sa population civile. 

La Tunisie a toujours ete attachee aux principes 
de la justice et de la paix. Elle est impatiente de trouver 
une solution au probleme et d’alleger les souffrances 
du peuple frere de Palestine et elle est partisan de la 
paix. Elle demande done aux acteurs intemationaux, en 
particulier au Quatuor, de redoubler d’efforts pour faire 
pression sur Israel afin qu’il mette un terme a ses actes 
de provocation et qu’il prenne parti serieusement au 
processus de paix. Cela veut dire, avant tout, qu’Israel 
doit mettre un terme a ses activites d’implantation, 
lever le blocus impose a Gaza, ainsi que toutes les 
restrictions visant les autres territoires palestiniens et 
cesser immediatement toutes les activites de nature a 
modifier le caractere de Jerusalem ou a priver le peuple 
palestinien de ses droits. 

Dans ce contexte, la Tunisie estime que l’impasse 
actuelle et la nouvelle montee des tensions dans la 
region, dues a l’absence totale de progres s’agissant de 
la reprise des negociations, represented une grave 
menace pour une region qui ne peut tout simplement 
plus supporter davantage de tensions ou une nouvelle 
escalade de la violence. Nous demandons done a la 
communaute intemationale de redoubler d’efforts pour 
surmonter les obstacles qui s’opposent a l’instauration 
d’une paix juste, durable et globale. Cette paix ne 
pourra etre instauree que grace a des negociations, ce 
qui exige un climat de confiance et le respect des 
accords existants et du cadre de reference du processus 
de paix par toutes les parties concemees. 

S’agissant des republiques sceurs du Liban et de 
la Syrie, je reitere mon appel au retrait d’lsrael des 
territoires occupes en Syrie et au Liban, sur la base de 
1’option d’un reglement global de la crise au Moyen- 
Orient dans tous ses aspects, de fa<;on a renforcer la 
paix et la stabilite de la region dans l’interet de tous ses 
peuples. 

La Tunisie, sous la direction du President Zine El 
Abidine Ben Ali, considere la question palestinienne 
comme une priorite absolue et une source de grave 
preoccupation. Cette attitude ferme et de principe 
reflete la position de mon pays vis-a-vis du peuple 
palestinien dans sa lutte legitime pour recouvrer ses 
droits nationaux et etablir un Etat independant sur sa 
propre terre. Nous reaffirmons notre appui a tous les 
efforts visant a trouver un reglement juste et durable au 
conflit israelo-palestinien de fa<;on a garantir la 
restitution des territoires arabes occupes, 


conformement aux resolutions de la legitimite 
intemationale et au cadre de reference du processus de 
paix, y compris l’lnitiative de paix arabe. 

La Tunisie, pays epris de paix, respectueux du 
droit international et qui adhere aux ideaux et aux 
valeurs de l’humanite, reaffirme ainsi sa determination 
de ne menager aucun effort pour mettre un terme a 
cette crise qui n’a que trop dure et aux souffrances 
d’un peuple prive depuis des decennies de l’exercice de 
ses droits fondamentaux. Nous esperons que des 
mesures concretes seront adoptees pour realiser les 
aspirations legitimes du peuple palestinien a la liberte 
et a la souverainete sur son territoire national, pour que 
tous les territoires arabes occupes soient restitues et 
pour que la paix soit instauree dans l’interet de tous les 
peuples de la region. Ce n’est qu’ainsi que l’on pourra 
eliminer toutes les tensions et qu’une nouvelle ere de 
stabilite et de paix pourra etre inauguree. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. A1 Habib (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais) : Je tiens a vous feliciter 
chaleureusement, Monsieur le President, pour votre 
accession ce mois a la presidence du Conseil de 
securite. Je saisis egalement cette occasion pour 
feliciter, au nom de ma delegation, les nouveaux 
membres du Conseil - la Bosnie-Herzegovine, le 
Bresil, le Gabon, le Liban et le Nigeria - et pour leur 
souhaiter plein succes dans l’exercice de leurs 
responsabilites et de leurs obligations au cours des 
deux prochaines annees. Par ailleurs, je remercie 
sincerement les membres sortants du Conseil : le 
Burkina Faso, le Costa Rica, la Croatie, la Libye et le 
Viet Nam. 

II y a un an, Gaza a subi une attaque totale, 
l’operation denommee « Plomb durci ». Pendant cette 
operation barbare, le regime israelien a tue ou blesse 
des milliers de Palestiniens innocents assieges, y 
compris des femmes et des enfants, et a volontairement 
et systematiquement cible des infrastructures et des 
installations civiles. L’ONU elle-meme n’a pas ete 
epargnee par les atrocites israeliennes, puisque le 
complexe de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient a ete deliberement bombarde par 
l’armee israelienne. II ne fait aucun doute que les actes 
perpetres par les israeliens a Gaza constituent des 
crimes de guerre et des crimes contre l’humanite. 
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Presque une annee s’est ecoulee depuis, mais, 
malgre tous les efforts deployes par l’ONU, aucune 
perspective de justice ne s’offre aux victimes. Le 
regime israelien continue de defier la volonte de la 
communaute intemationale et maintient son blocus, ce 
qui a provoque une crise humanitaire sans precedent a 
Gaza. 

Ces violations des normes et des principes 
intemationaux ne se limitent pas a Gaza. Les attaques 
repetees contre les lieux saints islamiques et chretiens 
de Jerusalem, la poursuite de la construction du mur de 
separation, les fouilles qui ont lieu a l’interieur et aux 
alentours de la sainte mosquee, la revocation du droit 
de residence des Palestiniens dans la ville, l’expulsion 
de families palestiniennes de la ville et la mise en place 
d’entraves importantes a la circulation ne sont que 
certains des actes illegaux perpetres par le regime 
israelien en Cisjordanie. Bien que la communaute 
intemationale les ait fermement condamnees, les 
colonies illegales croissent beaucoup plus vite que par 
le passe, et de plus en plus de maisons palestiniennes 
sont detruites. La decision illegale de construire de 
nouvelles unites de logement est indubitablement 
destinee a modifier la composition demographique et le 
caractere architectural, culturel et religieux des 
territoires palestiniens, en particulier a Jerusalem et 
aux alentours. 

Le 5 novembre 2009, l’Assemblee generale a 
adopte sa resolution 64/10 sur la suite donnee au 
rapport de la Mission d’etablissement des faits de 
l’Organisation des Nations Unies sur le conflit de 
Gaza. Cette resolution constitue un important pas en 
avant en vue de mettre fin aux violations commises par 
le regime israelien a Gaza, violations dont le rapport 
Goldstone (A/HRC/12/48) a de maniere si frappante 
etabli 1’authenticity. Nous attendons que les mesures 
necessaires soient prises par les organes competents de 
l’ONU, notamment le Conseil de securite, afin de 
mettre un terme a la culture de l’impunite qui entoure 
les crimes de guerre et les crimes contre l’humanite 
commis par Israel. Si les criminels etaient traduits en 
justice, la latitude laissee a ceux dont les motifs ou la 
folie les poussent a commettre ces actes criminels en 
serait reduite. L’impunite des auteurs de crimes graves 
est en elle-meme une cause de ces atrocites et un 
encouragement a en commettre de nouvelles. 

Malheureusement, il semble que pour certains 
membres de ce Conseil, la vie des Palestiniens et les 
souffrances causees par l’occupation et l’oppression ne 
comptent pas, de meme que le fait d’avoir massacre 


des centaines de Palestiniens, notamment des dizaines 
de femmes et d’enfants, ne merite pas la moindre 
attention, sans parler d’actions concretes. Ceci est vrai 
concemant la detention illegale de plus de 11 000 
Palestiniens, y compris des centaines de femmes et 
d’enfants. Certains membres du Conseil ont l’habitude 
de faire de longs discours sur les droits de l’homme et, 
pourtant, leur veritable position a ete revelee au grand 
jour lors du vote de l’Assemblee generale sur la 
resolution 64/10 relative aux crimes de guerre et aux 
crimes contre l’humanite commis par Israel a Gaza. 
Voici un exemple criant de la pratique du deux poids, 
deux mesures, qui fait du tort a la cause de la justice et 
des droits de l’homme. 

Nous esperons qu’au cours des prochains mois, 
quand les organes de l’ONU s’efforceront de donner 
suite au rapport Goldstone sur les atrocites commises 
par le regime israelien a Gaza, nous les verrons revenir 
sur leur appui indefectible et inconditionnel au regime 
israelien. 

Le regime israelien a persiste dans les politiques 
agressives et expansionnistes qu’il mene contre le 
Liban en violant constamment son espace terrestre, 
marin et aerien et en refusant de se retirer du territoire 
libanais occupe de Chebaa, des collines de Kfar 
Chouba et de la partie nord du village de Ghajar. II 
persiste egalement a occuper le Golan syrien. Le 
regime israelien doit se retirer immediatement et 
entierement de ces territoires occupes, conformement 
aux principes de base du droit international et a la 
Charte des Nations Unies. 

La question palestinienne est le probleme le plus 
urgent auquel reste confrontee la communaute 
intemationale, et elle necessite une attention immediate 
et globale. II est sans aucun doute imperatif de parvenir 
a un reglement pacifique et juste de la question 
palestinienne afin d’atteindre une paix globale et 
durable au Moyen-Orient et au-dela. L’occupation, 
l’agression, le terrorisme d’Etat, les expulsions, 
l’intimidation, 1’implantation de nouvelles colonies, la 
construction du mur de separation et les tentatives de 
modifier l’identite demographique et culturelle des 
terres occupees ne rameneront pas la paix au Moyen- 
Orient. Ces actes constituent indubitablement des 
violations extremement graves et flagrantes des 
resolutions de l’ONU, notamment les resolutions du 
Conseil de securite, et doivent par consequent etre 
traites d’urgence et de maniere appropriee par le 
Conseil et les autres organes de l’ONU, de maniere 
resolue et decisive. 
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Pour terminer, nous estimons qu’une paix durable 
en Palestine et dans la region ne sera possible que si la 
justice prevaut et s’il est mis fin a la discrimination et a 
l’occupation de la Palestine et des autres territoires 
occupes. En ce jour, qui coincide avec le premier 
anniversaire des evenements tragiques survenus a 
Gaza, nous devons agir conjointement pour montrer 
notre appui inconditionnel a la cause de la Palestine et 
offrir notre aide a ceux qui ont ete prives de leurs 
droits. La levee du blocus, le debut de la reconstruction 
de Gaza et la fin des actes illegaux perpetres en 
Cisjordanie font partie des problemes palestiniens a 
regler en priorite. Nous avons la responsabilite et le 
devoir communs d’offrir un appui multidimensionnel 
aux Palestiniens, que ce soit a Gaza ou en Cisjordanie. 
Esperons assister a la fin de l’oppression et de 
1’occupation et a l’avenement de la justice et de la 
liberte dans les territoires palestiniens occupes. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a l’Observateur permanent de la 
Ligue des Etats arabes aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

M. Mahmassani {parle en arabe) : Monsieur le 
President, je voudrais tout d’abord vous remercier de 
nous avoir permis de participer au present debat du 
Conseil de securite sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne, d’autant plus que la 
situation s’est gravement deterioree dans les territoires 
palestiniens occupes. Je remercie egalement M. Oscar 
Femandez-Taranco, Sous-Secretaire general aux 
affaires politiques, de l’important expose qu’il a 
prononce. 

Des activites de colonisation dangereuses et sans 
precedent se sont deroulees dans les territoires 
palestiniens occupes. Fin 2009, plus de 500 000 colons 
etaient sur place, et ce nombre croit. L’occupation 
israelienne des territoires palestiniens occupes, 
l’invasion du territoire palestinien par les colons juifs 
et le fait qu’ils s’enracinent dans ce territoire 
compromettent l’objectif de mettre fin a l’occupation 
israelienne et de creer un Etat palestinien independant, 
viable et contigu, avec Jerusalem-Est pour capitale. Les 
politiques et les pratiques israeliennes visent a modifier 
la nature physique et la composition demographique 
des territoires palestiniens, notamment Jerusalem-Est. 
C’est la une violation flagrante du droit international et 
un danger pour la region. 

Nous sommes extremement preoccupes par les 
politiques et les actions israeliennes a Jerusalem-Est, 


ou il n’y avait pas de Juifs en 1967, au moment de 
l’occupation israelienne, mais a la fin de 2009, il y 
avait 190 000 colons israeliens dans 12 colonies de 
peuplement, et Israel avait confisque 30 % de la terre a 
Jerusalem-Est pour construire des colonies de 
peuplement. 

Comme l’a declare Israel, 250 000 Palestiniens ne 
constituent que 35 % de la population de Jerusalem 
tandis que 650 000 Israeliens en constituent 65 %. 
Malgre cela, des documents des autorites municipales 
de Jerusalem indiquent que des plans prevoient de 
doubler le nombre d’habitants juifs. Dans le cadre de 
cette agression demographique, Israel recourt a des 
mesures visant la population pour s’assurer du controle 
de Jerusalem-Est. 

Jerusalem-Est fait partie integrante des territoires 
palestiniens occupes. Depuis le debut de l’occupation 
en 1967, le Conseil de securite et l’Assemblee generale 
ont adopte des dizaines de resolutions qui font toutes 
reference au caractere illegal de 1’annexion de 
Jerusalem-Est. Israel continue en toute impunite de 
detruire les maisons d’habitants arabes, de revoquer 
leurs permis de residence et de les exproprier afin de 
judaiser la ville, d’en expulser les habitants arabes et 
d’etablir davantage de colonies de peuplement a 
l’interieur et autour de Jerusalem-Est, en violation 
flagrante de la quatrieme Convention de Geneve, du 
droit international humanitaire et des resolutions du 
Conseil de securite. 

Jerusalem et la mosquee Al-Aqsa sont en grand 
danger. La communaute intemationale ne peut pas se 
taire face aux pratiques d’Israel qui violent le 
patrimoine de la ville, a ses tentatives de manipulation 
et de judaisation et a sa violation des lieux saints 
chretiens et musulmans. Les excavations et les fouilles 
archeologiques dans le sous-sol et autour de la 
mosquee Al-Aqsa et dans la zone de Silwan risquent 
d’endommager un patrimoine culturel et religieux 
inestimable, ainsi que la mosquee Al-Aqsa elle-meme 
et d’autres sites. Ceci pourrait avoir de tres serieuses 
repercussions dans le monde arabe et musulman et 
entrainer des conflits interminables. 

Nous demandons au Conseil d’assumer sa 
responsabilite et d’user des moyens dont il dispose 
pour contraindre Israel a respecter le droit international 
et les resolutions de l’ONU, a renoncer a ses plans de 
judaisation de Jerusalem et a respecter la quatrieme 
Convention de Geneve dans Jerusalem et dans 
l’ensemble des territoires palestiniens occupes. 
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Nous sommes preoccupes par la grave crise 
humanitaire qui frappe le peuple palestinien a Gaza, 
resultat de l’agression et du siege israeliens contre la 
bande de Gaza. Israel empeche l’aide humanitaire 
d’arriver jusqu’aux habitants de Gaza et entrave la 
livraison de carburant et de materiaux de construction 
necessaires a la reconstruction de la zone. Pour assurer 
la stability et un retour a la normale, il faut que la 
communaute intemationale contraigne Israel a rouvrir 
immediatement et de maniere permanente les points de 
passage a la frontiere et a autoriser 1’acces de tous les 
produits essentiels, notamment les medicaments, les 
denrees alimentaires, le carburant et les produits 
commerciaux, afin d’empecher que la pauvrete ne 
s’aggrave dans la bande de Gaza. 

L’occupation israelienne de territoires arabes est 
au cceur du conflit israelo-palestinien. Dans l’interet de 
la paix et de la securite, les pays de la region 
demandent qu’il soit mis fin a la culture d’occupation 
d’Israel dans les territoires arabes et que soit etabli un 
Etat palestinien independant a l’interieur des frontieres 
de 1967, ayant Jerusalem-Est pour capitale, 
conformement aux resolutions intemationales, au droit 
international, au principe «terre contre paix», a 
l’lnitiative de paix arabe et a la Feuille de route. Cela 
doit se faire par le biais de negociations accompagnees 
d’un mandat clairement defini qui commencerait par 
l’arret immediat des activites de peuplement dans les 
territoires palestiniens occupes, dont Jerusalem-Est, y 
compris dans le cadre de la croissance naturelle, et par 
le biais de negociations fructueuses qui aboutiraient a 
un reglement juste et durable de la question 
palestinienne et du conflit israelo-arabe. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Keegel (Sri Lanka) {parle en anglais) : 
Permettez-moi d’emblee, Monsieur le President, de 
vous feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. Nous felicitons egalement la 
Bosnie-Herzegovine, le Bresil, le Gabon, le Liban et le 
Nigeria pour leur election au Conseil. Nous remercions 
le Sous-Secretaire general aux affaires politiques de 
son expose. Ma delegation est reconnaissante de 
l’occasion qui nous est donnee une fois de plus de 
porter notre attention sur la situation au Moyen-Orient, 
notamment la question palestinienne. 

Sri Lanka a toujours ete favorable a un reglement 
pacifique de la question palestinienne et a appele toutes 
les parties a mettre pleinement en oeuvre les resolutions 


adoptees par le Conseil de securite et l’Assemblee 
generale sur les droits inalienables du peuple 
palestinien et sur la realisation de la solution de deux 
Etats. Nous formons l’espoir que bientot, le jour 
viendra ou Israel, la Palestine et leurs voisins pourront 
coexister dans la paix et l’harmonie. 

Nous restons extremement preoccupes par les 
souffrances et les epreuves quotidiennes et generalisees 
que le peuple palestinien continue de subir a cause du 
blocus economique et de la situation grave que cela 
provoque dans le territoire palestinien occupe. Si nous 
notons un relachement de certaines des restrictions 
imposees par le Gouvernement israelien et l’intention 
de suspendre la construction de nouvelles colonies de 
peuplement, nous reclamons l’annulation de toutes les 
restrictions. Le peuple palestinien souffre depuis trop 
longtemps et continue de vivre sous l’occupation. 

Le deni du droit fondamental a un Etat du fait de 
la poursuite de l’occupation israelienne a eu de 
serieuses repercussions sur le bien-etre 
socioeconomique de la population de Gaza et de 
Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est. Dans ce 
contexte, ma delegation estime que pour que la paix 
soit viable et durable sur le territoire palestinien, Israel 
doit se retirer de tous les territoires palestiniens 
jusqu’aux frontieres de 1967. II doit lever le blocus 
economique. L’extension illegale des colonies de 
peuplement, la construction du mur de separation et les 
modifications apportees au caractere demographique 
du territoire palestinien ne feront qu’exacerber les 
tensions et l’animosite dans l’ensemble de la region du 
Moyen-Orient. 

L’Autorite palestinienne doit poursuivre la mise 
en oeuvre de son plan de securite et faire tous les 
efforts possibles pour ameliorer l’ordre public et veiller 
a ce que son territoire ne serve pas de base a des 
attaques illegales lancees contre des civils israeliens. 
Les deux camps doivent faire tout ce qu’ils peuvent 
pour assurer la surete et la securite des civils. 

Sri Lanka reitere son appui a 1’Autorite nationale 
palestinienne et a son dirigeant, le President Mahmoud 
Abbas. Nous insistons sur la necessite de preserver et 
de proteger les institutions nationales et democratiques 
indispensables a un futur Etat palestinien independant. 
C’est pourquoi nous exhortons les groupes palestiniens 
a agir rapidement pour se reconcilier et se reunifier 
dans le cadre de 1’Autorite nationale palestinienne 
legitime. L’unite du peuple palestinien fait sa force. 
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Ma delegation appuie les efforts intemationaux 
en vue de la reprise rapide des negociations et est 
d’avis que l’unite du peuple palestinien est essentielle 
a l’instauration de conditions propices a la reprise du 
dialogue entre Israel et la Palestine. Nous engageons en 
outre instamment les deux parties a assurer un climat 
favorable a la reprise des negociations. Nous esperons 
egalement que l’initiative egyptienne et les initiatives 
regionales beneficieront de l’appui de tous les groupes 
palestiniens afm que des elections puissent avoir lieu 
rapidement. 


Pour terminer, Sri Lanka reaffirme son appui a 
une paix durable au Moyen-Orient, notamment au 
reglement pacifique de la question palestinienne. 

Le President (parle en chinois ) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 30. 



